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4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1251 — CCMPIE RENDU IN EXTENSO — 97° SEANCE 





4'° Séance du Mereredi 4 Avril 1951, 





SOMM TRE ME "UE 

1. — Procès-verbal, 

8. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de loi. 

8. — Construction d'un pont sur la Seine à Tancarville. — Adop- 
tion, sans débat, d'un projet de loi. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Camphin une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 11871 ten- 


4. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Affaires élan- 
gères, — Affaires allemandes et autrichiennes). — Retrait d’un pro- 
Jet de loi de l’ordre du jour. 


5. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre- 
mer, — [, — Dépenses civiles). — Renvoi à la prochaine séance 
de la discussion d’un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 
$. — Rôgiement de l'ordre du jour. 


Mme Braun, MM. Barangé, rapporteur général; le président, Min- 
Joz, Lamps. 


7 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est oùverte à neuf heures et demie. 


OU 


PROCES-VERBAL 






* AE rpg Re = cute de la troisième séance d'hier 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


%k (2 6.) 












dant à augmenter de 10 p. 100 les retraites servies par la caisse 
autonome nationale des retraites minières, qui a élé renvovée 
à la commission de la production industrielle. 

I va être procédé à l'affichage et 
demande de discussion d'urgence. 


à la notification de la 


ae 2 
CONSTRUCTION D'UN PONT SUR LA SEINE A TANCARVILLE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
<onformément à l'article 3$ du règlement, du projet de loi por- 
tant ratification de la convention passée entre l'Etat et la cham- 
bre de commerce du Havre en vue de la concession à cette der- 
nière de la construction et de l'exploitation d’un pont sur la 
Seine à Taucarville {n° 11743 et annexe, 12321). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Est ratifiée la convention ci-an- 
nexée passée le 18 décembre 1950 et par laquelle l'Etat concède 
à la chambre de commerce du Ilavre, avec le droit de percevoir 

104 
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1o— — _ 
des péages, la construction et l'exploitation d'un pont-route sur 
la Seine à Tancarville, » 

Je mets aux voix l’article 1*%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les modifications éventuelles aux clauses du 
cahier des charges annexé à dite convention pourront être 
approuvées par un décret en Conseil d'Elat. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — L'enregistrement-de la convention et du cahier 
des charges susmentiunnés sera fait gratuitement, » — (Adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux wir, esl adopté.) 


&: 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


AFFAÎKES ETRANGERES. — SERVICES DES AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHENNES 


Retrait d'un projet de loi de l’ordre du jour. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion dun 


projei de joi relalif aux dépenses de fonctionnement des éer- 
vies ù pour l’exe e 1951 (affaires étrangères) (dispo- 
€ltions con nant les servires des affaires allemandes et autri- 
{ ee, N° 11051-12390), 

Mis li port de la commission des finances n'ayant pas 
enurore été distribué, Ïl y a iieu, conformément à l'article 55 
(alinéa 1 du réglement, de retirer ce débat de l'ordre du 
Juu 


— 5 — 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
t 


le ioi relatif au dé veiopp ment des crédits affectés aux 


p' t it 
dépenees de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
191 France Fr )uire-Iner € Elaté as oclés, _ # …— Dépenses 
( ] { budget de la France d'outre- 
Jiei I. D) ses ( e 1° 11099-12369). 

| i piro P&sl à \ le ] P \0rteWr gén( ral. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 


hivr une décision que je regrette, mais devant laquelle 
je doi m'ineliner, l'Assemblée à décidé de surseoir à la discus- 
sion 1 budget de Ja santé publique qui était également 
il te à l'ordre du jour des trois séances d'aujourd'hui. 


Celte inodification de notre ordre du jour n'est pas sans com- 
po:ter queiques inconvénients. 
En effet le budget des affaires al'emandes, dont le rapport 
ne sera distribué qu'à la fin de la journée, ne pouvant venir 
ce matin en discussion, c'est le budget de la France d’outre- 


mer qui vent d'être appelé. 

Or, nos collègues d'outre-mer et tous les membres de VAs- 
semblée qui s'intéressent à cet important budget n'ont pas été 
prévenus qu'il serait discuté ce matin. 

le Jemande donc à l’Assemblée, par courtoisie 4 l’égard de 
Ja commission chargée de donner un avis sur ce budget, et 


aussi par égal l enverz nos l'ècues des territoires d'outre-mer 
et tous ceux qui désirent prendre part au débat, de vouloir 
bien reporte: au début de la séance de cet après-midi la dis- 
cussion du budget de la France d'outre-mer. 


La présidence voudra, j'en suis convaincu, faire le nécessaire 
pour prévenir la commission saisie pour avis et nos collègues 
interessés, 

Ainsi, en regrettant d'avoir perdu ce matin une séance fort 
uliie pour l'avancement de nos travaux budgétaires, nous pour- 
rions examiner cet après-midi le budget des territoires d’outre-" 
mer puis le budget des affaires allemandes, Pour le reste, je 
m'en rapporle à la sagesse de la présidence. 


M. le président. L'Assemblée est saisie d’une proposition de 
M. le rapporteur général tendant à renvoyer à cet après-midi 
la discussion du budget de la France d'outre-mer. 

Les arguments qu’il a développés découlant de la sagesse 
mêrre, l'Assemblée voudra sans doute accepter le renvoi, en 
raison de l'absence de nos collègues intéressés à la discussion 
de ce budget 


Mme Madeleine Braun. Ce n'est d'ailleurs pas leur faute, 


M. le président. Je suis bien d'accord, et c'est pourquoi je 
sonmets à l’Assemblée la proposition de M. :e rapporteur géné. 
ral. 

H n'y à pas d'opposition ?… 

La discussion est renvoyée à €et après-midi. 


5e 
REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M. le président. La parole est à Mme Braun. 


Mme Madeleine Braun. M. le fapporteur général envisage 
d'aborder cet après-midi la discussion du budget des affaires 
allemandes et autrichiennes. Or, le rapport n’est pas distribué, 
Quand le sera-t-il ? 


get des affaires allemandes et autrichiennes serait inscrite après 
celle du budget de la France d'outre-mer, c’est-à-dire qu’en fait 
elle ne comimencerait pas avant demain malin. 

Mais je puis vous donner l'assurance que le rapport sera dis- 
tribué à la fin de la journée. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'ai accepté, bien entendu, la proposition de 
M. le rapporteur général, tendaut au renvoi à cet après-midi 
de l'examen du budget de la France d'outre-mer, C’est un geste 
de courtoisie à l'égard de nos collègues auquel il n'était pas pos- 
sible de se refuser. 

Cependant, j'atlire l'attention des quelques membres de l'As- 
semblée présents sur la nécessité de n'inscrire à l'oœdre du jour 
que des questions en état d'être étudiées. 

Hier soir, pour des raisons dont la conférence des présidents 
n'était pas responsable, la majorité de i’Assemblée a ajourné 
l'examen du budget de la santé publique. Nous devions done 
discuter ce matin le budget des affaires allemandes et autri- 
chiennes, selon là décision prise sur proposition de la confé 
rence des présidents. 

Or, et c’est regrettable, le rapport concernant ce budget n'a 
pas été distribué, La séance de ce matin va de ce fait être per- 
due. Je le regrette d'autant plus que nous avons décidé hier de 
siéger samedi et iundi après midi. 

Il eût mieux vaiu siéger normalement aujourd'hui toute la 
journée ei ne pas imposer à certains de nos co:lègues la séance 
de lundi, 

Sous le bénéfice de ces observations, je me rallie à la propo- 
sition de M. le rapporteur général. 


M. René Lamps. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. La conféren’e des présidents avait précédem- 
ment décidé que si aucune discussion budgétaire n'avait lieu 
mercredi matin, nous pourrions consaæer cette matinée libre 
à la discussion du projet relatif aux baux commerciaux. 


M. Marc Dupuy. C'est une proposition très raisonnable. 


M. le président. Je me souviens parfaitement de celte déci- 
sion de la conférence des présidents, monsieur Lamps, mais 
nous nous heurterions aux mêmes difficultés, car personne ne 
serait prévenu de cette inscription de dernière heure. 


Mme Madeleine Braun. En somime, nos méthodes s’améliorent} 


M. le président. Je propose donc à l’Assemblée de reporter 
la suite de ses travaux à cet après-midi. La séance commen- 
cerait par l'examen du budget de la France d'outre-mer. 

Mais je tiens à faire observer que l’Assemblée a inscrit hier, 
à l'ordre du jour des séances du mardi 10 et du mercredi 
11 avril, sur proposition de la conférence des présidents, trois 
débats relatifs à la réparation des dommages de guerre, aux 
investissements économiques et sociaux, à l'équipement des 
services civils et aux comptes spéciaux du Trésor. 

Le retrait de l’ordre du jour du budget de la santé publique 
libère deux séances. Je Fa ose Fn l’Assemblée ne bien 
| vouloir entamer cet après-midi, après l'examen du budget de 





M. Charies Barangé, rapporteur général. La discussion du bud- 
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Ja France d'outre-mer, la discussion des trois affaires inscrites 
hier à l'ordre du jour des séances des mardi 10 et mercredi 
11 avril. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. ie rapporteur général. Après le budget de la France d'ou- 
tre-mer, nous pourrions examiner le budget des aflaires alle- 
mandes. Le rapport sera alors distribué. 


M. le président, Nous sommes d'accord. 


M. le rapporteur général. En ce qui concerne les trois impor- 
tants fascicules que vous avez signalés, monsieur le président, 
indique à l’Assemblée que, pour l’un d'eux notamment, le 

udget de reconstruction des services civils, j'ai donné hier 
soir le bon à tirer et que nous pourrons en discuter assez rapi- 
dement, peut-être même avant la fin de la semaine. 

Pour ce qui est du budget des investissements, construction 
et reconstruction, la cominission des finances doit s’en saisir 
ce matin. Je donne à l’Assemblée l'assurance que je ferai toute 
diligence afin que le u 4 puisse être distribué au début de 
Ja semaine prochaine. Mais je ne peux vramment faire davan- 
tage. 


M. le président. Pourrions-nous commencer demain soir lexa- 
men du budget de reconstruction et d'équipement ? 


M. le rapporteur général. Je croyais, monsieur le président, 
ue la conférence des présidents avait décidé d'organiser un 
débat commun sur ces trois budgets ? 


M. le président. C’est exact. Mais celte organisation n'est pas 
encore faite. En attendant, nous pourrions consacrer une des 
séances rendues libres à ces trois débats, 





M. le rapporteur général. 11 me semblerait préférable, mon- 
sieur le président, de maintenir la liaison établie entre ces trois 
discussions qui doivent commencer mardi prochain. 


M. le président. Je me rends volontiers à vos arguments, 
inonsieur le rapporteur général. 


CT ré 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Elats associés, 
— |, Dépenses civiles) (dispositions concernant le budget de 
la France d'outre-mer. — 1. Dépenses civiles) (N°s 11099, 12369. 
— M. André Burlot, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichien- 


nes) (n° 11034, 12390. — M. Dusseaulx, rapporteur), 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 


deuxième séance. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à neuf heures cinquante minules.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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2e Séance du Mercredi 4 Avril 1951. 





SOMMAIRE 


ls pour l'exercice 1951 (France d'outre- 
«l \ projel de O1. 

Demande de renvoi du débat: MM. Juglas, président de la com- 

ris des territoires d'outre-mer; le président, Arthaud, Burlot, 

1 Frédéri:-Dupont. — Retrait. 

MM. le rapporteur, le président de la commission des terriloires 


ant, F1 it, Mitterrand, ministre de la France 
e-mer; Castellani, Juglas, Juge, le président, Ninine, Theel- 
Ï | | ] ininission des territoires d'outre-mer, 
\f Leve! Caveux 
Amendement de M. Frédéric-Dupont: adoplion, au scruun 
lement de M. Benoist: MM. -Benoist, Aujoulat, secrétaire 


d'Elal la France d'outre-mer; Dumas, Castellani. — Rejet, au 
} du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Anmendem le M. Félix-Tehicava: MM. Félix-Tchicaya, le secré- 
taire d'Etat à la HE e d'outre-mer, Arthaud, le président de ja 


Corn s n des îÎ rhoIres d'outre-mer, — Retrait. 


Cha] 102 adoption. 
{ ha} 3 

MM. Ninine, le président de la commission des territoires d’outre- 
mer, Félix-Tchicaya, Lisetle. — Adoption. 

Chap. 1040 et 1050: adoption 

Chap 1060. 

Amendernent de M  Félix-T‘hicaya: MM. Félix-Tchicaya, le 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, — Relrait, 

Adoption du chapitre. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Renvoi de Ja suite de la discussion à la prochaine séance. 

Règlement de l'ordre du jour. 
MM. Barangé, rapporteur général; Arthaud, 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à quinze heures. 


x À, un 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué 

Il n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 





nr one 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellal:on sui- 
vanles : 

De M. Godin, sur la politique financière du Gouvernement et 
notamiment sur sa politique fiscale; 

De M. Florand, sur: 1° les conditions dans lesquelles il à été 
procédé depuis quelques mois à des importations de pommes 
de terre qui, sans profit pour le consommateur français, eau- 
sent aux pioducteurs un préjudice considérable; 2° les mesu- 
res que le Gouvernement se propose d'envisager pour favo- 
riser la vente des importantes disponibilités de récolte restant 
en cullure. 

De M. Muzier, sur: 1° les conditions dans lesquelles il a été 
procédé depuis quelques mois à des importations de pommes 
de terre de semence et de pommes de terre de consommation 
qui, sans profit pour le consommateur français, causent aux 
producteurs un préjudice considérable; 2° les mesures que le 
Gouvernement compte prendre en vue d'assurer l'écoulement 
de la récolte restée en culture dans de nombreuses régions. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


ON, pu 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERGICE 1951 
FRANCE D’OUTRE-MER 


Discussion d'un projct de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services. civils pour l'exercice 
1951 (France d'outre-mer et Etats associés. — I. Dépenses eivi- 
les) (Dispositions concernant le budget de la France d’oûtre- 
mer. — 1. Dépenses civiles) (N°s 11039, 12369). 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ler- 
rioires d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monsieur le président, j'ai demandé Ja parole pour protester 
contre les conditions dans lesquelles a été fixée à cet après-midi 
la discussion du budget de la France d’outre-mer. 

A la conférence des présidents du 20 mars, j'avais attiré 
l'attention de M. le président de l’Assemblée et de mes coliè- 
gues sur l’impossibilhité, pour de nombreux députés des terri- 
toires d'outre-mer, d’être présents aujourd’hui. Actuellement 
se déroulent, dans certains territoires, des consultations électo- 
rales, de caractère local peut-être, mais qui n’en présentent 
pas moins un intérêt certain. De plus, il est assez normal que 
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nos collègues d'outre-mer aient profité de l'interruption des 
travaux de l’Assemblée pour se rendre dans leur territoire, sur- 
tout en un moment où il est particulièrement justifié de con- 
naître les réactions des populations. (Mouvements divers.) 
C'est dans ces conditions que j'avais demandé à la conférence 
des présidents que le budget de la France d'outre-mer ne vint 
pas en discussion avant vendredi prochain. et 
>» matin, pour des raisons sur lesquelles je ne veux pas insis- 
ter, la discussion de ce budget a été fixée à cet après-midi. 
Alors que M. le rapporteur pour avis de Ja commission des ter- 
ritoires d'outre-mer est actuetlement dans l'avion qui le ramène 
de Madagascar, il est peu courtois de notre part d'ouvrir la 
discussion sur un budget qu'il rapporte. J'ajouierai que le pré- 
sident de la commission devra le suppléer, sans avoir pu pré- 
parer cette intervention. | L 
Au demeurant, ééartant ce dernier aspect de la question, je 
veux dire que l’Assemblée manquerait de courtoisie à l'égard 
de plusieurs de nos collègues d'outre-mer et à l'égard des ter- 
ritoires eux-mêmes en modifiant sans un préavis de que'que 
durée la date de la diseussion de ce budget. 
Je tiens done à protester, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, et je demande à l’Assemblée de ne pas abor- 
der aujowd'hui la discussion de ce budget. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, en 
acceptant votre proposition l’Assembiece se déjugerait, car vos 
observations s'adressent à vos collègues qui ont décidé hier 
soir, au scrutin, de reporter à une date ultérieure la discus- 
sion du budget de la santé publique et de la population et 
d'aborder aujourd'hui la suite de l’ordre du jour, c'est-à-dire la 
discussion du budget des territoires d'outre-mer, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monsieur le président, je m'inclinerai devant Ja volonté de l'As- 
semblée et je sais fort bien que je n'ai pas pouvoir de décider 
ce qu'il convient de faire, mais j'ai tenu à protester en deman- 
dant à l’Assemblée de prendre une position vraiment nelte. 


M. le président. L'Assemblée a netlement précisé hier soir ce 
qu'elle entendait faire. Le vote que vous lui proposez d'émettre 
cet après-midi pourrait faire penser qu'hier, l'Assemblée ne 
savait pas ce qu'elle faisait, 


M. Resé Arthaud, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. L'Assemblée devait discuter ce matin le 
budget de la santé publique. Elle ne l'a pas fait, Elle s'est donc 
déjugée une première fois. Il n'y aurait pas grand mal si elle 
se déjugeait une seconde fois en acceptant la proposition de 
M. le président de la commiss'on des territoires d'outre-mer. 

J'observe, d'autre part, que ‘a modification de l’ordre du jour 
des séances de ce jour est intervenue à vingt et une heures 
et qu'il à alors été, prévu que le budget de la France d'outre- 
mer serait discuté, 

Puis, ce malin, on à renvoyé la discussion de ce budget à 
cet après-midi. 

M. André Burlot, rapporteur. Par déférence envers les mem- 
bres de la commission des territoires d’outre-mér, qui n'étaient 
pas présents ce matin. 

M. René Arthaud. N'élait-ce pas normal ? Conment aurions- 
nous été prévenus ? 

Si le budget de la France d'outre-mer devait être discuté cet 
après-midi, le moins qu'on puisse dire est que le débat, impro- 
visé, manquerait de sérieux. 

M. le président. C'est l'Assemblée qui, sur proposition de Ja 
conférence des présidents, a fixé l’ordre du jour de la semaine 
et la discussion du budget de la France d'outre-mer vient bien 
à son rang. 

Si M. le président de la commission des territoires d'’outre- 
mer désire savoir s’il convient ou non d'engager la discussion 
cet après-midi, je lui demande de déposer une motion en vue 
de surseoir à ce débat qui, je le répète, vient normalement à 


son rang, (Mouvements divers.) 
M. Jules Castellani. Mieux vaut aborder la discussion de ce 


budget, 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Je commence à me demander &i certains 
de nos collègues ne cherchent pas volontairement à faire perdre 
le temps de l’Assemblée, 

Nous savons tous que nous sommes obligés de voter les bud- 
gels le plus rapidement possible, Nous savons tous que la plus 
grande partie de l'opinion, qui réclame des élections prochaines, 
commence à se demander si l'ajoumement préconisé par cer- 
lains n’a pas pour véritable objet de reculer des élections néces- 
saires, (Mouvements divers.) 





Hier soir, au moment où l’Assemblée abordait l'examen du 
budget de la santé publique et de la popu:alion, on à supprimé 
le débat. Ce matw, la séance a duré queiques minule<, Cet après. 
midi, on voudrait recommencer l'opéralion. 00 à bien lnpres- 
sion que l’on cherche, en ce moment, à jouer à cache-cache. 

Je m'oppose de la facon la plus solennelle à toute remise de 
cette discussion. 

M. le président, La paro.e est à M. le prési lent de ]a 
sion des territoires d'outre-mer, 


)Mmmis- 


M. le président de la commussion des territoires d'outre-mer. 
Je partage enticrement j'avis de M. Frédéric-Dupont sur la neces- 
cité d’é.ections prochaines, Ce m'est une raison de p pour 
protester contre l'intention que me préle notre collégue di 
faire trainer des débats en vue de retarder des 6 

1 faut bien convenir que, dans cetle enceinte, on en prend 
vraiment trop à son aise avec les terriloires d'outre-mer. Quand 
il s'agit de discuter les prob'èmes re.atifs à ces lerriloires, on 


[us 


» 


réserve d'ordinaire les séances du samedi çar, ce jou S 
députés métropolitains peuvent être absents et, de ce fait, peu- 
vent se désintéresser de tels débats. 

Alors qu'on à conseuli à reporter l'examen d'autres bu 
gets, on exige que le budget des terriloires d'oulre-mer soil dis- 
cuté à une date pius proche que celle qui avait élé pres 


Dans ces conditions, je ne peux que maintenir mon point de 
vue tout en regrettant l'état d'inorganisation des (rivaux de 
l’Assembiée qui rous amène à de te.ies extrémités 


M. le président. Monsieur je président de la commission, le 
vote de la motion que vous envisagez n'aboutirait cer pas 
à remédier à la situation que vous dépiorez. 

Votre protestation est sans doute justifiée mais je (rois qu il 
serait préférable d'aborder cet après-midi là discussion du bud- 
get de la France d'ouire-mer, 

M. René Arthaud. Il v aura alors viojation du règlement, qui 
prévoit dans son article 34 qu'une fois adopteces, les propost- 
tions de la conférence des présidents ne peuvent pus être 
modifiées, 

M. le président. Je serais done fondé à dire que l'ordre du 


jour ayant été fixé par l'Assemblée, aucune molion ne sera 
recevable 

M. Rens Arthaud. Mais la discussion du budget de Ia France 
d'outre-mer avait été prévue pour deu 

M. le président. Je dois appliquer le règiement, 

M. René Arthaud. Vous ne pouvez contester le bien-fondé de 
ces observalions. 

M. le président. La discussion du budget de la France 
tre-mer est reguiièrement inscrile à l'ordre du jour. I serait 
bon, pour ie prestige même de lAssembiée, d'aborder irmrmé- 
diatement ce débat, 

L'incident est clos. 

La conférence des présidents réunie le 14 mars dernier, en 
application de l'article 39 du règlement, a fixé à douze heures 
trente minutes, comple non tenu des suspensions éventuelles, 
la durée globale de ce débat conjointement avec Ja discussion 
du budget des affaires allemandes et autri 

Ce temps global! est réparti comme suit: 


d'ou- 


“hiennes,. 


trois quarts d'heure. 


Durée des scrutins : 
Temps de parole : 
Commissions : une heure et demie; 

Gouvernement: une heure et quart; 

Groupe communiste: cent vingl minutes; 

Groupe du mouvement républieain populaire: cent minutes; 

Groupe socialiste: soixante-quatre minutes ; 

Groupe radical: trente-six minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté: vingt minutes; 

Groupe des républicains indépendants: dix-huit minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer: trente-sept minutes ; 

Autres groupes: quinze minules chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
sion des chapitres, sur les motions les articles, les amende- 
ments, ainsi que les explications de vote, les interruptions et 
la durée des pointages dûs à l’iniliative d'un groupe. 

Les oralteurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
temps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le 


temps qui lui est imparti, 


ses membres n’obtiendront pas la parole, méme pour défendre 
leurs amendements. 
La parole est à M. Burlot, rapporteur de la commission des 


finances. 

M. André Burlot, rapporteur. Mes chers coliègues, l'essentiel 
des observations de la commission des finances figure dans 
mon rapport Gerit. 

Pour ménager Je 
parole. 


M. Emile-Louis Lambert. 


temps de l'Assemblée, je renonce À 1a 


Très bien ! 
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M. le président. La parole est à M. Juglas, suppléant 
M. Duveau, rapporteur pour avis de la commission des terri- 
toires d'outre-met 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
de 


Mesdam It eurs, mon rapport sera bref. Obligé me 
substituer au pued levé à M. Duveau, rapporteur. pour avis, qui 
ainsi que je l'ai déjà dit, arrivera de Tananarive demain, je ne 
pourrai q xposer rapidement et sans préparation un certain 
nombre d'observations, 

Je grouperai ces remarques en deux catégories, dont la pre- 
uière porlera sur la critique des propositions faites pat M. 0 
lJapporteur, et qi i Hninission des finances à suivi. 

J e pu \ effet, au nom de notre commission, accepter 
«| ins propose M. le rapnorteur, le traitement des 
ni its l'A les territoires d'outre-mer soit 
jiopute budget caux, L'an dernier déjà, nous avions 
eil ] e problème et je me hornerai à rap- 
] ( \s suivant les proposilions de la commis- 
s erritoir itre-mer, avait refusé le budget dans 
1 el M. le m | ( \ France d'outre-mer avait fait siennes 
J propositions de la commission des finances. 

X €] la proposition et du Gouvernement 
el | finances pour des raisons qu'ii n’est 
li juer de nouveau, ce que je ferai très som- 
Li Inelil 

Nous l'avons repoussée, tout d’abord, pour des raisons de 
P pe, On prétend qu'en matière de justice il ne s'agit pas 
de dép uverainelé. Or, j'ai quelques souvenirs his- 
tor:qu Ô voir que c'est un des droits régaliens 
] CTI ilés que le droit de justice. Dans toutes les socié- 
{ étui pl ennes, rendre la justice élait une des 
altribulions essenticiles, pour ne pas dire la première, de 
l'Et:.t 

Quant [ [l d'ordre P aliqui j les ai déjà dévelop- 
put il i Lit tribu | 

Nous (er la semaine prochaine le budget d'équipe- 
Mient, Je mme réserve d'ailleurs de revenir tout à l'heure sur 
celle questi Ce budget d'équipement, quel que soit son 
jiupol e, ne peut limiter son action qu'a un petit nombre 
de points essentiels, Il est dans chaque territoire de nombreux 
tra dél qu'il est impossible d’imputer à ce budget 
d équiperuent et qui, de ce fait, incombent, d'une manière 
110 iIla bi ‘ux budgets iocaux 

Ces budyels Jocaux ue} ohérés, ne pour! nn supporter les 
charges qui pèsent sur eux, surtout en l’élat de centralisation 
des territoi! réunis en groupes, si nous imputons sur leurs 
badsets les dépenses intéressant Ja magistrature, 

C'est la raison pour laquelle, sans insister davantage, je 
demande à \ssemblée de maintenir la position qui avait été 
1 sienne el de‘repousser Ja proposition de la commission des 
finances qu ette fois-ci, je tiens à le souligner, n'a pas eu 
l'approbation du Gouvernement 

Sur un autre point également, la commission des territoires 
( lre-mer ne partage pas entièrement la manière de voir de 
] munission des finances, 1 s'agit du problème des instituts 
Ü cherches, 

IL est « iliel, j'en donne acte à M. le rapporteur, de coor- 
Gouin j'u façon plus heureuse peut-être qu'il n’a été fait 
jusqu'à présent, ces instituts de recherches, mais cette coor- 
dination devra se développer dans le cadre des territoires 
Q ouire-1ne01 

NOUS savons par expérience que dès le moment où les ques- 
tions qui inléressent les territoires d'outre-mer relèvent d’un 
service métropolitain, ces territoires sont inévilab'ement sacri- 
fic<, Je n'en veux pour exemp.e que ce qui se produit en €e 
uoment du fait du bureau des recherches du pétrole. C’est de 
ce bureau que dépendent les recherches, non seulement dans 
Ja métropole ou is des pavs comme la Tunisie ou le Maroc, 
Mais également dans les territoires d'outre-mer. 


Des réductions de crédits ont dû être opétrées. Elles ont iné- 
vitablement porté sur les territoires d'outre-mer. A l'heure 
actuelle, au Gabon, les travaux sont à peu près complètement 
sloppés, dans conditions telles que le bon état du maté- 
riel risque d'être compromiz, sans préjudice des renvois de 
personnel sur lesquels il serait bon, monsieur je ministre, que 
vous portiez votre attention, car je n'ai pas le sentiment que 
ces de per ont été faits dans ïes conditions 
juridiques voulues, 

Mais si j'insistais ce point j'anticiperais sur le deuxième 
aspect de mon intervention 

Je voudrais simplement, 


des 
rat nnol 
renvois SUIHIC: 
sul 


pour en terminer avec les propo- 


silions de la commission des finances, vous demander. reprenant 
une proposition que j'avais déjà faite l'an dernier, de bien 
vouloir faire en sorte, car je crois que cela serait souhaitable 
— je le demande à M. le ministre &e la France d'outre-mer en 
m'excusant si, par hasard, je commets une erreur qui serait 











due au peu de temps dont j'ai disposé’ pour mettre au point 
mon lntervention — que ie chef du service de l’enseignement 
devienne un directeur général de l'enseignement. 

Vous savez Ja réorganisation universitaire dont les territoires 
d'outre-mer ont été les bénéficiaires, Vous savez qu'à Dakar 
au Jieu d'un simple inspecteur de l’enseignement il v a un 
1ecieur, Je me demande dans quelles conditions le chef du ser- 
vice de l'enseignement, rue Oudinot, peut exercer valablement 
son action sur un persconage qui, dans la hiérarchie univer- 
silaire, Jui est notoirement supérieur. I serait essentiel que ce 
service de l'enseignement devint une direction générale de 
l'enseignement. 

lelles sont les premières observations que je tenuis à for- 
lauler au sujet des propositions de ja commission des finances. 

Je voudrais maintenant, dans la deuxième partie de mon 
intervention, aborder très somimairement certains problèmes 
dont l'examen devrait sais doute avoir Jieu en d'autres cir- 
constances, Mais nous savons tous, hélas ! ce qu'il est advenu 
du droit d'interpellation. 

D'autre part, 11 est bien évident que l'interpeliation pré:ente 
ère de solennité, ajouterai-je même, parfois d'hostilité 


un cara 
que je ne voudiais pas le moins du monde donner aux obser- 
valions que j'ai à présenter au nôm de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, la commission des territoires d'outre- 


son rapporteur pour avis le répétera à cette tribune Ja 
ne peut que s'élever, et elle le fait 
l'insuffisance des crédits prévus pour 


mer — 
semaine prochaine — 
unanimement, contre 
l'équipement. 

Il y a insuffisance des crédits de payement, que ces crédits 
viennent de la subvention que la métropole accorde aux ter- 
ritoires d'outre-mer ou des avances que le Trésor consent soit 
aux territoires, soit aux différents organismes où À des entre- 
prises privées par le canal de la caisse, centrale de la France 
d'outre-mer, 

Je n'insisterai pas sur la médiocrité de ces crédits, sur les 
conditions difficiles dans lesqueiles vont se trouver les direc- 
tions de travaux publics qui, dans certains cas, ont pris des 
engagements qu'il leur sera difficile de tenir, te qui entraînera 
des dédits coûteux, et, d'autre part, sur le danger que présente 
celte réduction des crédits pour les territoires qui, jusqu'à 
maintenant. ont été les moins favorisés, c'est-à-dire les 
terriloires éloignés des régions côtières, ceux sur lesquels on 
devait faire porter l'effort ultérieurement quand seraient équipés 
les zones les plus proches des ports et de la mer. 

Au nom de la commission «es territoires d’outre-mer, je 
voudrais plus encore m'élever contre l'insuffisance calastro- 
phique — le mot n'est pas de trop — des crédits d'engagement 
car, avec 10 milliards et demi de francs d'autorisation de pro- 
gramme, dont 7 milliards de francs sont absorbés par la section 
générale, on ne voit point trop ce qu'il sera possible de faire 
pour poursuivre l'effort d'équipement pourtant indispensable, 

Toutefois, jé ne veux pas ailonger le débat, Je reconnais 
que me< observations trouveront beaucoup mieux leur place 
dans le débat de la semaine prochaine, mais nous savons 
très bien, monsieur le rapporteur, que nous n'aurons peut-être 
pas alors la possibilité de faire entendre notre voix à M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, aujourd'hui présent, €ar 
ce n'est pas Jui qui sera au banc du Gouvernement; ce sera 
le ministre des fininces ou celui du budget. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas le ministre de la France d'outre- 
mer qui dispose des crédits, c'est le ministre des finances. 


M. Pierre Juge. Et la solidarilé ministérielle ? 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
C'est sans doute le ministre des finances qui dispose des cré- 
dits, mais nous savons tous que læ territoires ont un protec- 
teur naturel, qui est le ministre de la France d'outre-mer, et 
c'est à ce titre que je m'adresse aujourd'hui plus particuwière- 
ment à M. Mitterrand. 

C'est également à l'égard du protecteur des territoires 

d'outre-mer que je voudrais formuler, au mom de la commis- 
sion, d’autres critiques, IL est incontestable, je le reconnais, 
ue ces critiques trouveraient mieux leur place dans d'autres 
débats et, je l'ai dit il y a un inétant, dans le cadre d'inter- 
>ellations. 
IL est regrettable que les services de l’économie nationale 
aient imposé leur point de vue en ce qui concerne le prix de 
l'huile. Je n'insiste pas, je cite le fait au passage, car cela 
m'amènerait à faire une très longue intervention. 

Il est tout de même à déplorer que nous payions les ara- 
chides à des pays étrangers à un taux supérieur à celui qui 
est consenti aux territoires d'outre-mer et que la péréquation 
se fasse aux dépens de ces territoires. 

J'ai évoqué sommairement en commencant le problème des 
recherches de pétrole. J'aurai l’occasion, quand nous discu- 
terons des comptes spéciaux du Trésor, de revenir également 
sur un autre probième: celui de la taxe d'encouragement à 
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la produetion textite, qui va essentiellement au lin, alors que 
les ressources sur lesquelles repose cette taxe d'encouragement 
proviennent surtout d'importations de coton et de laiaes, alors 
que l'effort accompli pour dévetopper la culture du coton et 
pour amétiorer la production de la laine dans les territoires 
d'outre-mer se trouve jimité à des sommes infiniment plus 
faibles. s 

Dans tous ces domaines, les territoires d'outre-mer ont 
l'impression qu'is ne reçoivent pas toujours du ministère de 
la France d'outre-mer — je m'excuse si mon opinion est 
inexacte — toute laide qu'ils souhaiteraient oblenir de lui. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
à présenter au nom de la commisson des territoires d'outre- 
mer, au lieu et place du rapporteur pour avis de celle com- 
mission. 

En concluant, je ne peux que regrelter de nouveau que cet 
exposé ait été trop fragmentaire et trop rapide parce que, une 
fois de plus, c’est essentiellement aux dépens des territoires 
d'outre-mer qu'ont été apportés in extremis des modifications 
à l'ordre du jour de l’Assemblée, ce qui nous à contraints à 
aborder ce probième Sans une préparation suflisante et, sur- 
tout, ce qui place un certain nombre de nos collègues, absents 
aujourd'hui encore de Paris, dans l’impossibiité de faire valoi? 
leur point de vue. a'ors que, tablant sur les propositions anté- 
rieures de la conférence des présidents entérinées par lAssem- 
biée, ils espéraient pouvoir être présents le vendredi pour ce 
débat auquel ils attachent tous une importance particuiière. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 3 décem- 
bre par l’Assemb'ée de Supprimer la discusssion générale des 
projets de loi fixant es budgets des dépenses civiles, je con- 
sulte immédiatement FAssemb'ée sur le passage à la discus- 
sion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*%.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole de 


l'état annexe. 
Je donne lecture de cet état. 


Etat annexé. 
I — DEPENSES CIVILES 
2e partie. — Delle viagère. 

« Chap. 700. — Allocations complémentaires spéciales aux 
titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.000 
frauics. » 

l'ersonne ne demande la parole | 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 409.000 francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est aduplé.) 

M. le président. Je donne lecture du chapilre 1000. 


> 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, des secrétaires 
d'Etat et du personnel tilulaire des services civils de Fadminis- 
ration centrale, 328.499.000 francs. » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Maibrant. Mesdames, messieurs, le lemps de parole 
qui nous est imparti étant très limité, je vais me borner à 
poser, au nom de mes collègues du groupe de l'action démo- 
cratique et sociale, certaines questions et à évoquer les inci- 
dences que pourraient avoir, si elles étaient retenues, plusieurs 
des réductions indicatives qui nous sont proposées par la com- 
mission des finances. 

En premier lieu, je voudrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre de la France d’outre-mer sur les inconvénients que présen- 
tent, pour les intéressés, les retards apportés à la promulgation 
du décret réorganisant le statut des administrateurs de la 
France d'outre-mer. 

Ce décret, qui a été délibéré et approuvé par le Conseil d'Etat 
le 18 janvier 1951 en présence des représentants des différents 
ministères, ne semble pas encore avoir reçu l'approbation du 
ministre du budget auquel il se trouve présentement soumis 
et dont la signature conditionne les autres contreseings. 

Il en résulte un préjudice très grave pour les administrateurs 
de la France d'outre-mer, puisque, faute de la promulgation en 
1950 du décret dont il s’agit, la rétroactivité que le texte initial 
prévoyait à compter .du 1° janvier 1950 risque de ne plus pou- 
voir jouer, alors que les administrateurs civils sont dotés depuis 
1949 d'un statut conforme à la loi d'octobre 1946 organisant la 
fonction publique. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de nous faire 
connaitre, d’abord, quand le nouveau stalut des administra- 





teurs d'outre-mer verra le jour et, ensuite, les mesures que 
vous comptez prendre pour que ces fonctionnaires ne so en 
pas lésés par la promulgation tardive de leur nouveau statut. 

Puisque je parle des administrateurs, sans rappeler les con- 
ditions arbitraires dans lesquelles certains d'entre eux ont été 
dégagés des cadres, je me dois de vous signaler que ceux d'en- 
tre eux qui ont élé reclassés dans le cadre d'administration 
générale ne bénéficient pas toujours des clauses cependant 
impératives de l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947 et des 
décrets du 52 décembre 1%47 et du 4 novembre 198, pris en 
application de cette loi. 

Répondant à une question qui lui était poste à ce sujet par 
un sénateur, M. 1e secrétaire d'Etat à ka fonction publique fai- 
sait savoir que ies fonelionnaires dégagés des cadres par sup- 
pression d'emploi et reclassés dans une autre administration 
ne pouvaient être pourvus que d'un emploi équivalent compor- 
tnt un traitement brut au moins égal à celui de l'emploi sup- 
primé. 

Or, tel n’est pas le cas pour un bon nombre de ces fonction- 


naires. Il se trouve par exemple — je viens de vous poser une 
question écrite à ce sujet — que Îles administrateurs adjoints 
ce première classe après cinq ans, qui ont été reclassés comme 


chefs de bureau d'administration générale de première classe 
après (rois ans, n'ont qu'un traitement brut de 
a.ors que leur traitement s'élevait à 6351.00 francs 


c 
510.000 fran 


lorsqu'ils 


étaient administrateurs adjoints de première classe après cinq 
ans. 

Je vous demande de bien vouloir remédier à cette anomalie 
et, à ce propos encore, de faire respecter la loi. 

IE est encore un point sw lequel je veux attirer votre atten- 
tion: il intéresse de nombreux fonctionnaires et militaires de 


ja France d'outre-mer. 


D'une circulaire du ministre du budget datée du 7 mars 
dernier, relative à la majoration de 20 p. 100 des prestations 
familiales pour les mois de décembre 1950, janvier, février et 
mars 1951, il ressort que les territoires d'outre-mer sont exe:us 
du bénéfice de eeite majoration qui affecte les allocations fami- 
liales, les allocations de salaire unique, les allocations pre 
laltes, ainsi que les allocations compensatrices, sous le prétexte 
que, faute d'indications contraires à ce sujet dans la loi du 


2 mars 1951, ces dispositions ne doivent être appliquées qu'à 
la France métropolitaine et aux départeme its d'outre-mer. 
Je tiens à m'é.ever contre cette interprétati nn. 


Tout d’abord, les représentants des rrito res d'outre-mer ont 
déclaré considérer, lorsque la loi du 2 mars a été discutée i 
que l'extension de la majoration de 20 p. 100 des prestat ns 
familiales aux avants droit des territoires d'outre-m | allait de 
Soi puisque la loi du 30 juin 1950 prévoit que les personnels pro- 
venant de la métropole, d'un département ou d'un territoire 


d'outre-mer où ils auraient vocation à bénéficier d'un régime 
plus favorable, recevront à titre personnel les avantages de ce 
régime en tout état de cause. 

De plus, la diserimination que prévoit la circulaire du 7 mars 
est d'autant moins acceplable que l'on se réfère aux décrets 
d'extension de la loi du 22 août 1946 sur les prestations fami- 
liales pour déterminer les bénéficiaires de a majoration de 
20 p. 100, alors précisément que le décret du 15 août 1949 con- 
cernant les fonctionnaires relevant du ministère de. la France 
d'outre-mer pose en principe que ces fonctionnaires ont droit, 
duns certaines “onditins, aux avantages famiiaux que pré- 
voit la loi du 22 août 1946 si les dispositions relatives à es 
allocations sont applicables dans les territoires où ils exercent 
leurs fonctions. 

Il est done évident que les dispositions de la loi du ? mars 
dernier concernent les allocations visées par le décret du 
15 avril 1949 et qu'elles doivent être rendues applicab!'es dans 
les territoires d'outre-mer au même titre que les dispositions 
antérieures relatives à ces allocations, 

D'autre part, j'ai à peine besoin d'ajouter que l’objet mème 
de la majoration de 20 p. 100 des prestations familiaies rend 
nécessaire son extension aux territoires d'outre-mer, car Fac- 
croissement des dépenses auxquelles cette angmentation doit 
faire face est encore plus sensible dans les territoires d’ontre- 
mer que dans Ja métropole, la hausse du coût de la vie en 
France y ayant une répercussion accrue par les frais de ti 
port, et les charges familiales des avants droit v étant par ail- 
leurs beaucoup pus lourdes par suite du climat et des soins 
particuiiers dont ies enfants doivent être l'objet. 


ITS 


M. Jules Castellani. Très juste! 


M, René Malbrank Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, de nous dire ce que vous avez fait pour corriger cette 
injustice et ce que vous vous proposez de faire pour y mettre 
fin. ' 

Vos fonctions vous font un devoir de défendre les fonction- 
naires d'outre-mer dont la situation matérielle se trouve cons. 
tamment menacée par les intransigeances de la rue de Rivoli, 
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comme se trouve à chaque instant menacé, pour les mêmes 
raisons, le développement de léquipement économique des 
territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d’outre mer. 
Très bien! 


M. René Malbrant. Dans cette législature agonisante, d'autres 
préoccupations ont évidemment la priorité à l'Assemblée, Mais 
on a si peu fait pour les territoires d'outre-mer, au cours des 
années écoulées, que nous vous demandons de faire au moins 
en sorte que le reglement Ge certains problèmes qui les con- 
cernent ne se traduise pas par un retour en arrière. 

Je voudrais également obtenir de Vous, monsieur le ministre, 
des assurances et des apaisements au sujet du reclassement 
de certaines catégories d'agents du caëre général des trans- 
reclassement qui reste en instance depuis 


color 


Jh1=ShOis \iaies, 

de nombreuses années, I s'agit, en l'occurrence, d'agents an- 
ciens qui ont exercé pendant des années les fonctions de rece- 
veur ou parlois de chef de service el pour lesquels il avait 
élé prévu, il y a quatre ans, par l’un de vos prédécesseurs, 
que le décret du 23 août 1944 serait modifié, en vue de les 
dispenser des épreuves probatoires qui, en ce qui les con- 
cerne, ne se jus!lifient pas, leurs étais de services élant plus 


probants que l'examen en cause. 


J'ai posé, à ce sujet, une question écrile à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. De la réponse qui m'a été faite, 
il ressort que la refonte du décret du 23 août 1944, qui doit 
régler la question, relève de votre initiative et qu'elle impo- 
sera des éludes préalables très approfondies, en raison de la 
nécessité de fixer, pour les corps intéressés, des carrières com- 
parables à les dont bénéficient les corps techniques métro- 
POiiains piaces au Inenmie niveau, 

Autrement dit, le réglement de la situation des intéressés, 
qui est en inelan depuis plus de six ans, pourrait encore 
exiger des années, J'insiste très vivement auprès de vous pour 
qu un de s:0 intervienne rapidement, en précisant qu'elle 
ne l ») Q 1e trentaine d'agents dont la plupart seront 
bientôt atteints par la limite d'âge. Il serait indécent de pro- 
longer leu iltente « l6 pré) idice q l'ils subissent. 


Je ET: lirai q lé quelqu & mots, puisque ]a quesl On à été déjà 


évoquée tout à l'heure, de la réduction indicative de crédit 
opérée par | nmission des finances pour obtenir de lAs- 
semblée que le &aiïtement et accessoires des magistrats d’outre- 
mer soient à l'avenir supportés par les territoires d'outre-mer. 

lout. a € lit l'an dernier à ce sujet et je note simplement 
combien 1! est regretläbie que cette question, qui à lea été 
régiée il y a trois ans par voie législative et a donné lieu au 
vole que l’on connaît, soit à nouveau posée aujourd'hui. 

La commission des finances estime que mettre les dépenses 
dot il s’agit à 1 charge de la métropole équivaut à consentir 
un> subveution déguisée aux territoires et que mieux vaudrait 
recourir à une subvention directe pour les couvrir, Si cela peut 
apaiser les scrupules de M. Burlot et de la commission des 
finances, je ne vois aucun inconvénient à ce que la plus grande 
publicité soit faite, s'agissant de l’aide de 700 millions de francs 
que dispense le budget métropolitain aux territoires d'outre-mer 
en pavant leurs magistrats: mais je considère que mieux vaut 
maintenir la formule actuelle, d'autant plus que nous 6avons 
ce qu'il advient parfois des subventions. 

Je n'ai qu'un regret; c'est que l'aide ainsi dispensée soit 


auesi faible et que tant de retard soit apporté à la mise en place 
de la réorganisation judiciaire décidée en 196. 

Je ne veux pas inéister sur cette question puisque je l'ai 

traitée il y à un an, mais je tiens tout de même à rappeler 
qu: les territoires d'outre-mer, et ceux d'Afrique équatoriale 
en particul.er, n’ont toujours pas assez de magistrats et de tri- 
bunaux pour que la justice puisse y être correctement rendue, 
que moyens dont disposent les services judiciaires sont 
insuffisants pour leur permettre de mener leur tâche à bien, 
que les procédures d'instruction continuent à traîner en lon- 
gueur et que l'échéance du 31 décembre 1951, que prévoit le 
décret du 29 novembre 1%7 pour Ja mise en place définitive 
du nouveau dispositif judiciaire, ne pourra certainement pas 
être respectée. 
Sur ce point encore, je vous demande, monsieur le ministre, 
de nous dire ce que vous entendez faire pour améliorer la 
situation et pour faire en sorte que les populations d'outre-mer 
disposent d’une justice qui soit à la mesure de Teurs besoins 
et des obligations du Gouvernement. 

Il est une autre réduction indicative que je veux très briève- 
ment commenter : celle qui tend, à divers clfapitres, à marquer le 
désir de la commission de voir s’instaurer une meilleure coordi- 
nat'on entre les organiemes de recherche scientifique exerçant 
leurs outre-mer et à inviter le Gouvernement à les 
contrôler plus étroitement. 

Je suis d'accord sur ces deux points; 


1eS 


activités 


mais comme la question 


s’est déjà posée il y a un an, alors qu'il s'agissait d'opérer la 





fu-1on, sous une direction commune, des différents organismes 
de recherche coloniale et de les regrouper au sein d'un orga- 
nisine unique — ce à quoi l'Assemblée s’est refusée — je 
denande qu'il soit bien précisé que les réductions indicatives 
dont il s'agit n'ont pas d'autre objet que celui qui leur est 


ass gné. 
M. le rapporteur. J'eñ suis bien d'accord, 


M. René Malbrant. J'en prends acte. 

J'évoquerai encore une question qui se situ: hors du cadre 

du budget, mais qui, parce qu'elle engage laction du ministre 
de la France d'outre-mer et des secrétaires d'Etat, trouve sa 
place dans cette discussiôn. Il s’agit du financement du plan 
d'équipement, Je ne répéterai pas ce que chacun sait, ce qui 
a déjà été dit, à cette tribune, tout à l'heure et en d’autres 
circonstances, surtout au sujet de l'insuffisance des crédits de 
payement et à engagement réservés aux terriloires d'autres 
mer. 
il manque une quinzaine de milliards de crédits de paye- 
ment et une vingtaine de milliards d’autorisations de pro- 
gramme pour que les prévisions initialement établies, en fonc- 
tion du développement normal du plan, soient respectées. 
Toute la réalisation du plan d'équipement social et écono- 
mique se trouve ainsi remise en cause, car il n'y à pas cetle 
année de erédits de report et les reconversions que l’on est 
en train d'opérer, en étalant sur dix-huit mois les crédits ini- 
tialement prévus pour douze, joueront tout au plus, dans cer- 
territoires, le rôle d'un narcotique. 

Que des reconversions interviennent pour certains pro- 
grammes, cela se justifie incontestablement; inais, ici, on se 
borne en fait à amenuiser les programmes anciens et, comme 
le faisait remarquer tout à l’heure M. Juglas, à abandonner les 
réalisations nouvelles au grand détriment des pays éloignés de 
la côte, sur lesquels elles devaient précisément porter. 

Le problème ne vous est pas étranger, monsieur le ministre; 
Juisque nous vous en avons entretenu à plusieurs reprises. 
lais, depuis lors, des éléments nouveaux sont intervenus; je 
pense notamment aux espoirs qu'ont fait naître certaines assue 
rances données au sujet de l'augmentation possible des pré- 
visions faites pour les autorisations de programme, et aussi 
à la hausse du coût de la vie et des matières premières, qui 
va se réperculer sur le prix de revient des réalisations en 
cours et accentuer l'insuffisance des prévisions retenues il y à 
six mois par le Gouvernement, Tout cela engage l’avenir des 
territoires d'outre-mer et vous engage aussi, monsieur le 
ministre. 

L'an dernier, votre prédécesseur, M. Jean Letourneau, décla- 
rait ici même que si l'on ne voulait pas retarder, dans les 
années à venir, le développement général du plan d'équipe- 
ment, « il serait indispensable que l’Assemblée consentit at 
crédits beaucoup plus importants en 1951 qu'en 1950, compte 
tenu des crédits de report disponibles en 1950 ». 

Nous sommes en 1951 et je vous demande, monsieur le 
ministre, de nous dire très franchement ce que nous pouvons 
espérer et ce que vous comptez faire pour empêcher que le 
plan d'équipement des territoires d'outre-mer fasse faillite ou 
ne se réduise à un simple décor. 

Je m'excuse de m'être un peu écarté du sujet, mais le bud- 
get qui nous est soumis n'étant, à quelques détails près, que 
la reconduction de ceux qui l'ont précédé, il serait vain 
d'épiloguer sur sa contexture. Quelle différence y a-t-il, en 
effet, entre ce budget et ceux d'avant guerre, c'est-à-dire entre 
l’organisation du ministère des colonies d'autrefois et celle 
du ministère de la France d'outre-mer d'aujourd'hui ? Trois 
ministres de plus, beaucoup plus de personnel, un peu plus 
de services; mais, cela mis à part, la structure est pratique- 
ment restée l1 même. 

Or, depuis, il s’est tout de même produit un fait nouveau: 
l’Union française est née, Mais cet événement considérable n’a 
pas encore conduit le Gouvernement à tirer les conséquences 
qui s'imposent sur le plan de l’organisation administrative et 
à s'adapter à sa nouvelle mission, dans une période nouvelle 
où, pour aller de Paris à Fort-Lamy, il ne faut que quatre ou 
heures de plus que pour aller de Brazzaville à Fort-Lamy. 


tains 


cinq 

M. le président de la commission des territoires d'oûtre-mer. 
Très bien! 

M. René Malbrant. C'est en cela que l’organisation adminis- 


tralive actuelle apparait comme arachronique, aussi bien rue 
Oudinot qu'outre-mer, et que le budget que nous discutons ne 
correspond pas à son objet. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

C'est ce cadre qu'il faudrait modifier, en tenant compte des 
rélormes intervenues et des possibilités nouvelles de notre épo- 
que. J'admets, cerles, que cela ne peut sé faire d’un seul coup 
et que des traneitions sont indispensables ; mais je constate avec 
regret que nous en sommes, celle année, à peu près au même 
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oint qu'il y a quatre ans, et je me dois de vous dire, monsieur 
le ministre, que nous ne sommes pas les seuls à le déplorer. 
{Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Alesdames, messieurs, j'ai déposé un 
amendement tendant à réduire de mille francs le crédit prévu 
au chapitre 1000, J'indique tout de suite que cet amendement 
a le caractère d’une protestation et c’est pourquoi je demanderai 
un scrulin. 

Je tiens à protester contre le fait que deux pères blancs de 
l'Afrique occidentale française aient pu, sur l'ordre d'un gcu- 
vemmeur général socialiste, être cités en correctionnelle, traraës 
sur le banc d'infamie. 

Quel délit leur reprochait-on ? Ils furent cités en qualité de 
directeurs d'Afrique nouvelle, organe respecté de l'Afrique 
occidentale française, pour avoir reproduit dans leur journal le 
compte rendu d'un procès en diffamation. 

IL s'agit du révérend père Paternot, procureur général des 
pères blancs, et du révérend père Rummelhardt, tous deux 
très respectés et anciens combattants au passé glorieux. Ce sont 
ces deux hommes qu'au mépris des intérêts de la France, du 
prestige des missions et de la civilisation chrétienne le sec- 
tarisme d’une administration socialiste a trainés en correc- 
tionnelle ! 

appellerai-je que c'est en vertu d’une coutume désormais 
établie que la reproduction des débats, en matière de 
procès en diffamation, est autorisée ? Ce n’est pas à M. le 
ministre de la France d'outre-mer d'aujourd'hui, qui fut 
d'ailleurs ministre de l'information au moment même où fut 
organisée la publicité du procès Kravchenko, ee n’est pas aux 
Parisiens qui ont vu dresser, par les soins de l'administration, 
Ges tribunes spéciales dans les couloirs du palais de justice à 
l'occasion du procès David Rousset contre Lettres françaises, 
ce n'est pas aux habitants de Dakar, qui peuvent voir quoti- 
diennement, dans les journaux socialistes et communistes 
locaux, reproduire les débats de procès en diffamation, que je 
dois rappeller que désormais les procès en diffamation peuvent 
être impunément publiés. 

Or, il est ane exception et, comme par hasard, elle a frappé 
deux catholiques particulièrement estimés. 

Vous pensez bien que ce procès eut des témoins, car toute 
l'Afrique se déplaca pour voir deux pères b'anes assis à côte 
de lilles soumises, C'était très curieux, évidemment! On se 
déplaca surtout pour manifester l'indignation éprouvée à voir 
les représentants du Gouvernement se permettre ce que le pré 
sident de l'association des anciens combattants de Dakar a pu 
justement appeer « une infamie ». Car tel est bien le terma 
dont il put s'autoriser l'emploi pour qualifier le geste de basse 
politique seclaire que je signale. 

Mais, à cette infamie, se sont encore mèêlées les incortections 
les plus vulgaires. C'est ainsi, par exempie, que le révérend 
père Palernot, procureur général des missions, convié à se 
rendre aux têtes d'Abidjan, auxquelles tant de gens ont parti 
cipé et qui n'avaient pas tous les mèmes titres que lui, à cet 
égard — mais je n’y insiste pas — s'est vu retirer son invi 
tation « par mesure disciplinaire », 

Voilà comment sont traités ies pères blancs en Afrique occi- 
dentale francaise ! 

Des protestalions autorisées se sont éievées contre cette 
infamie, émanant d'associations particulièrement connues 
pour leur libéraiïisme et qui comptent des hommes venant de 
tous les horizons politiques. 

C'est ainsi que la fédération nationaïe de la presse française, 
dans sa motion du 8 mars 1951, « considérant que le journal 
catholique de Dakar, Afrique Nouvelle, est actuellement pour- 
suivi pour avoir publié le compte rendu d’une audience dans 
un procès en diffamation par voie de presse, que, depuis les 
modifications apportées à Ja loi sur la diffamation, linterdic- 
tion de publier des débats de procès de presse est tombée en 
désuétude, que, notamment, les comptes rendus de tels débats 
ont pu paraitre dans les journaux d'Afrique sans que le Gou 
vernement ait cru devoir en appeler aux rigueurs de la loi 
proteste contre le sort exceptionnel qui a été fait à ce journal 
et réclame l’égalité du régime de la presse pour tous les jour 
naux, de quelque opinion ou de quelque confession qu'ils 58 
réclament, qu'ils soient publiés dans la métropole ou dans les 
territoires de la France d'outre-mer ». 

C’est, encore, l'association syndicale et professionnelle des 
rédacteurs en chef des journaux français qui déclare, dans 
une lettre du 19 février 1951 adressée à M. le président du 


‘conseil: 


« Monsieur le président, l'association des rédacteurs en chel 
des journaux français a l'honneur de soumettre à votre vigi:ant 
examen Jes faits suivants, relevant de la compétence de plu 





sieurs ministres, notamment ceux de la justice, de l'informa 
tion, de la France-d'outre-mer : 

« Le 8 février 1951, à la requête du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Dakar (Séné 
gal)}, M° Fall Alsine, huissier près ledit tribunal, donnait assi- 
gnation « à un nommé Paternot Marcel », procureur des 
pères blanes, et « à un nommé Rurmimelhardt Robert », mis 
sionnaire catholique de l'ordre des pères blancs, d'avoir à 
comparaître, le jeudi 8 mars 1951, devant le tribunal correc- 
tionnel de Dakar. 

« Les Rli. PP, Paternot et Rummelhardt étaient en leur 
qualités de directeur de publication du journal Afrique Nou 
velle où d'auteur d’un article paru dans ledit journal. 

« Tous deux étaient prévenus d'avoir rendu compte d'un 
rocès en diffamation et injures intenté par le ministère publie, 
fe haut commissaire et le gouverneur du Sénégal, parties 
civiles, contre Anne Mosesson et Maurice Voisin. 

« L'Association des rédacteurs en chef n'entend pas discutet 
du droit des représentants du pouvoir exécutif de recourir aux 
rigueurs de la loi sur la presse 

« Elle constate cependant que ces rigueurs ne sont pas appli- 
quées depuis certaines modifications apportées à la loi sur la 


presse, soit dans la métropole, SOI gitis les territoires de la 
République situés ou‘re-mer. 
« D'autre part, l'Association constate que Les diffamations 


par voie de presse, risquant de porter atteinte à l'ordre publie 
ne sont l’objet, ou!re-mer, d'aucune action judiciaire contre le 
ou leurs auteurs, 

« La décision de M. le haut commissaire et de ses subordon- 
nés apparait done comme exceptionnele. 

« Sur les constatations relevées plus haut, l'association des 
rédacteurs en chef précise où rappe.le: 

«a (Juant à la publi ition de comptes rendus d'auaie 

« 1° Qu'à Paris fes journaux ont pu reproduire les débats de 
procès pour diffamation et injures, molarmment dans les deux 
affaires Kravchenko et David Rousset contre Lettres fran- 
caises, que des JOUINAUX pub térent, sur ces proces, Un ( nnpta 
readu sténographique, que des cabines téléphoniques, spéciale- 
ment instalées près de la salle d'audien furent mises à 1 
dispusition des journaïistes ; 

« 2° Qu'à Dakar, à la date du 2 décembre 1948, le journal 
A. O. F. publiait un article sur l'audience d'un procès en 
diffamation et qu'il ne fut pas davantage lobjet d’une assi 
gnation en justice. 

« Quant anx poursuites pour diffamation: 

« f° Que le journal Le Démocrate, paraissant à Abidjan, " 
es des propos diffamatoires et des injures à l'adresse des 


atÿs fonctionnaires, gouverneurs et administrateurs, que des 
plaintes ont été adressées au ministère publie, mais qu'aucune 
suite n'a été donnée à ces plaintes; 

« 29 Que les diffamations et injures susvisées étaient autre 
ment graves que celles de l'article incrimimé 

« 3° Qu'on peut supposer que l'absence de suite aux plaintes 
ci-dessus provient du fait que Le Démocrale à pour directeur d 
publication un élu couvert par l'immunité parlementaire... : 

« 4° Qu'en conséquence, si le régime fait à la presse est 
double selon la quaïficalion les journaux, il est double aussi, 
selon que les # *‘sponsables sort couver! } non par l'irmmu- 
oité parlementaire, 

« L'association enregis(re, enfin que de: lé Ions extraordi:- 


naires ont été prises à l'égard soit du journal prévenu de diffa- 
nation, Soit du journal prévenu de publication des débats du 
pro: OR... 

« Tels sont les faits qui ont été relevés et examinés par notre 
association et qui établissent que, contrairement à l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme, entérinée par la Cons- 
titution de 1946, la loi en matière de presse n’est pas, sur les 
territoires de la République francaise, « la même pour tous, 
soit qu'elie protège, soit qu’elle punisse ». 

M. François Mitterrand, minislre de la France d'outre-mer. 
Indépendamment de ce que je répondrai dans un instant à 
M. Frédéric-Dupont, je voudrais savoir quels son! les signataires 
de cette motion. 

M. Frédéric-Dupont. La première protestation est signée par 
la fédération nationale de la presse francaise. 

La deuxième est Signée par un homme dont je suis heureux 
de citer le nom: M. le sénateur Ruecart. 

Vous avez satisfaction, monsieur le ministre 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est très intéres- 
sant. 

M. Jules Castellani. Me permetlez-vous de vous interrompre 
monsieur Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 

M. Jules GCasteilani. Nous avons écouté avec beaucoup d'atten- 


lion Flintervention de M. Frédéric - Dupont sur le proces de 
Dakar 
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Comme lui, le groupe d'action démocratique et sociale una- 
nime ne peut que protester contre le procès ea diffamation qui 
a été intenté à deux révérends pères de Dakar. 

J'atteste que, dans d’autres parties de l'Union française, une 
véritabie émotion s'est emparée de tous ceux qui conmmaissent 
l'œuvre magnifique de nos missionnaires dans nos territoires 
et qui déplorent que, par un moyen — je n'hésite pas à dire 
le mot déloval, on ait trainé des hommes comme les pères 
de Dakar sur les bancs de la correctionnelle, 

M. Frédéric-Dupout a dit avec beaucoup de raison comment 
en diffamation avaient été pubiiés dans 14 


d'autres procés 
presse de la métropole et aussi à Dakar, sans qu'aucune pour- 
suile soit engageée, 

Pourra - t-on faire croire, après cela, qu'il ne.s'agit pas là 
d'une manœuvre politique ou d'une manœuvre d'opinion tout 

ir'{ ntre les révérends pères de Dakar ? 

Personne ne peut croire qu'en poursuivant les révérends 
pères de Dakar on ait voiiu faire simplement œuvre de jus- 
Hire, Il existe et c'est l’opinion des popu'ations de nos ter- 
1 ( raisons certainement moins valables et plus 
emit contribué à la poursuite des pères de 
Dak 

C't Ju vou associer la protestation unanime de 
mon 1] e qu'a formulée motre ami M. Frédéric- 
Dupon 

Nous espérons que cette protestation ne sera pas vaine et 
que, dans venir, le Gouvernement saura qu'il doit interve- 
I | iditions comme celles-là. Aucune raison vala- 
| ( efT« peut être jiavoquée dans ces poursuites enga- 

nmmissaire contre les pères de Dakar. 

} ( » M. Fréd -Dupont de m'avoir permis de l'inter- 
Les marquer notre position dans cette affaire. 

nents sur certains bancs a gauche et à droite.) 


M. Frédéric-Dupont, Je crois discerner dans celte attitude 
| { | re à l'égard de deux 


] vocat \ du haut Commissaire 


Ua ii 

émin eprésenlants catholiques, un acte délibéré, prémé- 

dité, q narlie d'un programme bien monté, destiné à 

Jutte) la liberté religieuse dans 1es territoires d'oulre 
D'ai politique systématique du parti socialiste à 

l'égard iberté religieuse ne se manifeste pas seulement 


lan territoir l'outre-mer, C'est ainsi que Le Populaire, 
S. F. I. O., se vante, dans son numéro 
‘avoir oblenu la « neutralisation » da 


1 4 (] 
te es tentatives ou velléités du M. KR. P. en faveur de l’en- 
ie il | 
« On l'a bien vu », dit Le Populaire, « lors de l'affaire dita 
Poin Chap IS qu 1 aboull au retour au staiu quo, Sans qua 
d'enseis nest érical ait décroché à ce tlre un centime de 
| Crné ua], organe officiel] du parti socialiste, énu 
HITS E ! remportées Gu amorcées par la S. F. I. O.: 
« 1° National ion de plus de %) p. 1) des centres d’appren 
lissage sur la proposition de Mazuez, député socialiste de 


« 2° Laïci LL écoles des houïilères sur proposition du 
Cp { s H l) Ji “ 

( l { pauté socialiste des Bouches-du-Rhône, 
Leenhardt, tendant à nationaliser Flécole des houillères de 
Fu iu, 

« 4° Proposilion de loi Cordonnier, député socialiste du Nord, 
tendant à interdire les subvenÜons des commuees pour répa- 
raie IX € EN Iu cuile : 

® Proposition de loi de Tanguy Prigent, député socialiste 
du Finistë] tendant à faire casser une décision du conseil 
[MBYE Urbuant 4 bourses départementa'es aux élèves des 


M. René Arthaud. Et le M. KR. P. va s’apparenter avec les 


M. Jean Cayeux. Nou: sommes sensibles à l'hommage que 
vous venez dé ndre à l'action du M. R. P., monsieur Frédéric- 
Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. 1! v à exactement un.an, un gouverne- 
ment présidé par un membre du mouvemeot républicain popu- 
aire a fait chasser par les C.'R. S. les frères des écoles chré- 


uennes de la Grand Combe . 


M. Jean Cayeux, Allons done! 


’est l'honneur de mon parti d’avoir 


M. Frédéric-Dupont. .… et 
(Très bien! très bien! à 


été le seul à interpeller à ce sujet. 
droite } 


Laissez-moi vous dire, mesdames, messieurs, 


M. Charles Benoist. Quand on chasse les ouvriers, vous 
app.audissez ! 





Mme Germaine Peyroles. Parlez-nous du budget, Cela vaudra 
Inieux. 

M. le président. Nous discutons, en effet, mes chers collègues, 
le chapitre 1000 du budget de li France u’outre-mer. 

M. Frédéric-Dupont. Ces fais reitvent, mesdames. mes ieurs, 
d’une politique délibérée d'ugression contre Ja liberté religieuse. 

Mme Germaine Peyroles. Vous ne faites là que de la pr'opa- 
gande électorale. 

M. Henri Pourtalet. On n'a pas toujours les « parents » que 
l'on voudrait, ({nterruptions au centre.) 

M. Frédéric-Dupont. Je vois, pour ma part, ce que les catho- 
liques de la troisième force ont abandonné à la solidarité gou- 
vernementale et à la socia'isation du pays. Je ne vois pas, en 
revanche, ce que la lberié retigieuse a gagné à leur présence 
au Gouvernement. # 

A l'occasion de l'umendement que j'ai déposé, iê demande 
donc. que, dans un sursaut, à l'issue de cette législature finis- 
sante, l'Assemblée, en votant ma proposition, réponde comme il 

nvient à l'agression du gouverneur socialiste Béchard dont les 
pères de Dakar ont été victimes, (Applaudissements à droite 
el sur certains bancs à gauche.) 


M. Raoul Borra. C'est là une-basse manœuvre politique, mon- 
sieur Frédéric-Dupont. 


M. Clément. Taillade. 11 re:te que les faits sont là! 


M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, votre amendement 
sera appelé et ms aux Voix apres que lies oraleurs inscrits sur 
le chapitre 1000 auront pris la parole, 

La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Me-dames, messieurs, ce débat brus- 
qué me met dans une Situation difficile. Je suis, en effet, 
amené à parler successivement, comme rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'ouire-mer, au nom 4e 
M. Duveau, en roule de hadagascar à Paris, et en mon nom 
personnel, car c'est à titre personnel et non point comme rap- 
porteur pour avis que je me suis fait inscrire sur le cha- 
pitre 1000 et aussi, mons.eur Dupont, sur le chapitre 1280. 

Je rappelle, en effet, à mon honorable collègue — je dirai: 
doublement collègue car M. Frédéric-Dupont est, comme moi, 
céputé de Paris — que son intervention aurait trouvé infini- 
ment mieux sa piace au chapitre 1280 de ce budget. 

Il est normal et de bonne guerre — et M. Frédéric-Dupont 
sacritie volontiers à cette tradition — d'utiliser un événe- 
ment, qu'il relève de la justice ou de la politique, pour partir 
en guerre contre un des partis de la majorité, Personnelle- 
ment, ce n'est pas sur ce plan que je voulais placer mon inter- 
vention sur le même sujet, intervention que je me proposais 
de développer lors de l'examen du chapitre 1280. 

Rappelons les faits. Il est incontestable que, en poursuivant 
ea justice deux pères blancs rédasteurs à l'Afrique nouvelle, 
le procureur de la République à Hlakar est allé au delà des 
bienséance, (Applaudissements aù centre et sur 


limites de la | 
certains bancs à gauche et à droite.) 
Il est incontestable que l'impartialité et l'indépendance de 


la justice ne sortent pas grandies de ce procès. 


M. René Arthaud, Quand il s'agit des nègres, vous ne pro- 
testez pas. 

M. Jean-Jacques Juglas. I! existe incontestahlement une loi 
du 29 juillet {181 sur la presse, modifiée par l’ordonnance du 
6 mai 1944, qui interdit de rendre compte des procès en diffa- 
nation. 

Il est également non moins certain que ni cette loi ni cette 
ordonnance ne sont aujourd'hui appliquées dans Ja métropole 
ainsi que nous avons pu nous en rendre comple à propos 
d'un débat récent et qui a fait un certain bruit. 

C'est à Dakar également que des comptes rendus ont déjà 
été donnés, par d'autres journaux, de procès en diffamation. 

Le 25 novembre 1948, un Libanais, du nom de Azzet Bey 
Allameddine intentait à M. Voisin des Echos africains, un pro- 
cèés en diffamation. H en fut largement rendu compte, le jeudi 
2 äécembre, dans le journal l'A. 0. F. I en fut rendu compte 
aussi, le lundi 6 décembre, dans l'hebdomadaire Réveil. Aucun 
des responsables de ces journaux ne fut alors poursuivi. 

Dans ces conditions, je crois pouvoir dire. 

M, Félix-Tchicaya. Vouiez-vous me permetire de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher collègue, veuillez me per- 
mettre de terminer. 

M. Félix Tehicaya. Le rédacteur de Réveil est en prison 
depuis six mois, 
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M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Tchicaya, il ne s'agit nul- 
lement ici du procès qui a conduit en prison le rédacteur de 
diévert. 

Je répète qu'au mois de novembre 1948, il y a eu un procès 
en diffamation à Dakar, qu'il en a été rendu compte par le 
journal l'A. 0. F. et par le journal Réveil et qu'aucun proces 
h'a été, de ce fait, intenté à ces deux journaux. 

Dans le procès dont viennent d’être victimes deux pères blancs 
de Dakar, nous sommes donc en présence d’un acte qui n'ho- 
nore pas la magistrature en Afrique occidentale française et 
qui fait douter de son impartialité. 

C'est pourquoi, ne tenant pas le moins du monde à porter ce 
débat sur le plan politique, mais, au contraire, à lui donner 
toute sa valeur en le laissant sur le plan du droit, je m'étais 
fait inscrire, sur ce même sujet, non pas sur le chapitre 1000, 
mais sur le chapitre 1280. 

Je voulais également, dans mon intervention, faite, je le 
répète, à titre personnei, soulever d'autres points que M. Mal- 
brant a traités. 

D'une part, je voulais parler du statut de la fonction publique 
outre-mer et demander à M. le ministre de la France d'outre- 
mer quand nous le verrions enfin sortir. 

J'avais également l'intention d'intervenir sur le problème des 
prestations familiales, 

Tous ces sujets ayant été longuement traités par M. Malbrant 
et dans un sens particulièrement conforme à mon propre senti- 


ment, je juge tout à fait inutile de retenir l'attention de l'As- 


semblée et m'associe aux conclusions de M. Malbrant. 

J'avais également l'intention d'aborder un autre sujet dont 
M. Malbrant à aussi parlé, celui de la décentralisation. 

Dans deux circulaires, l'une du 18 juin 1948, l’autre du 7 juin 
4950, le ministre de la France d'outre-mer a défini la ligne de 
conduite à suivre par les gouverneurs généraux en matière 
de décentralisation dans les territoires groupés. 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer quelles 
suites ont été données à ces directives par les hauts commis- 
saires, car il est incontestable, comme l’a noté M. Maibrant, 
qu'un des maux dont nous souffrons outre-mer est la concen- 
{ration excessive des pouvoirs, concentration qui ne peut que 
retarder et l’étude des problèmes et les décisions les concer- 
nant. Les deux échelons de cette concentration sont l'échelon 
supérieur de la rue Oudinot et, souvent également, l'échelon 
intermédiaire des capitales de groupes. 

Enfin, je désire demander à M. le ministre de la France 
d'outre-mer — c’est le seul point que je suis le premier à évo- 
quer (Sourires) — quelle suite il compte donner au vote émis, 
le mois dernier, par l’Assemblée sur la composilion du groupe 
d'outre-mer du Conseil économique. 

Le Conseil économique comprenait 15 membres qui repré- 
sentaient dans son sein les territoires d'outre-mer, L'Assemblée 
halionale a attribué deux de ces sièges aux départements 
d'outre-mer. Il ne reste donc plus que 13 sièges. Je serais 
heureux de connaître la formule que M. le ministre de la 
France d'outre-mer a l'intention de pus pour la répartition 
de ces sièges, car, vous le savez, les 15 membres du Conseil 
économique étaient répartis de la manière suivante: 6 d’entre 
eux représentaient des organisations nationales ; 4 des syndicats 
— trois la C. G. T. et urr la C. F. T. C. — et 5 représentaient 
les territoires d'outre-mer. 

Or, à l'exception d'un conseiller représentant Ja C. G. T., les 
représentants autochtones des terriloires d'outre-mer appar- 
tiennent tous à la troisième catégorie; il serait regrettable, je 
dirai inadmissible, qu'une nouve'le répartition des sièges qui 
intéressent l'outre-mer aboutisse à supprimer la représentation 
des territoires au Conseil économique, représentation qui est, 
au fond, la seule, en l’état actuel des choses, que puissent 
espérer les producteurs autochtones, et qui est aussi la seule 
représentation autochtone qui soit valable, 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous m'apportiez 
des apaisements sur ce point et sur ceux qui ont déjà été sou- 
levés par mes collègues. 

Sur tel autre point, que j'aurais préféré voir traiter à propos 
du chapitre 1280, vous pourrez répondre, monsieur le ministre, 
que la magistrature, en vertu du principe de Ja séparation des 
pouvoirs, est indépendante de l’exéculif, I est tout de même 
anormal, il est même pénible de voir que, dans un cas parti- 
culièrement clair et précis, elle a manqué à limpartialité que 
nous étions en droit d'attendre d'elle, (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Juge, (Applaudissements 
à l'eftrème gauche.) 


M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, à l’occasion de la dis- 


cussion du budget des territoires d'outre-mer, je désire pré- 
senter quelques observations et poser à M, le ministre quel- 








ques questions sur la politique suivie par le Gouvernement et 
celle qu'il entend poursuivre, plus particulièrement à Mada- 
gascaï. 

J'ai eu l'honneur de faire partie d'une déléga‘ion qui, à la 
véille du dernier voyage de M. le ministre, est allée attirer 
son attention sur quelques cas particuliers et sur les problèmes 
de répression qui, en général, sont posis aussi bien en Afrique 
noire qu'à Madagascar. 

M. le ministre avait bien voulu promeitre à la délégation 
qu'il se pencherait avec toute la sollicitude nécessaire sur les 
situations douloureuses que nous lui avions fait connaitre. 

Or, après le passage de M. Mitterrand dans la Grande-Ile, j'ai 
eu beau consulter les différentes déclarations faites par Jui, je 
n'ai nulle part trouvé trace de son désir de mettre un terme 
au régime policier, colonialiste donc raciste qui sévit à 
Madagascar, 

Pensant mettre un terme à la campagne d'indépendance qui 
fait son chemin et qui fut concrétisée par la remise au minis- 
tre d’une pétition signée de personnes de religions et de 
castes bie 1 différentes, et dont l'idée dominante est de con- 
duire Madagascar à « s’administrer elle-même et à gérer démo- 
craliquement ses propres affaires », M. Mitterrand fit une 
déclaration qui cause encore bien des remous. 

Aux paroles d'indépendance et d'autonomie dans le cadre 
de l’Union française, M. l2 ministre répondit en ces termes: 

« Il suffit de suivre les nouvelles du monde pour com- 
prendre que ces mots perdent chaque jour un peu plus de 
Jeur sens et même un vieux pays épris de liberte humaine et 
de liberté politique, comme la France, est obligé aujourd’hui 
d'aliéner une partie de sa souveraineté au protit d'un groupe 
supérieur, » 

M. le ministre juge les choses à l’échelle de son Gouverne- 
ment et .l pense que ce dernier avant abandonné servilement 
sa souveraineté au profit de l'impérialisme américain, il n'y a 
pas de raison pour que le peuple malgache ne fasse pas de 
même à son égard, 

Voilà la préoccupation dominante de M. le ministre et du 
Gouvernement. 

Les crédits initiaux du plan ont subi des « Jupes sombres 
dont Mädagascar supporte les conséquences, Peu importe. A 
cela vous trouvez deux raisons, monsieur le ministre, mais, 
à 1nes yeux, une seule est valable: ce sont les milliards qui, 
d'après vos propres paroles, vont aux besoins du réarme- 
ment. La dcuxième raison serait le coup de frein terrible porté 
pes ce que vous appelez encore « la rébellion de 1947 ». On ne 

ait pas inieux comme cynisme ! 

Un procès récent, qui à eu un retentissement auquel ne 
s’attendaient sans doute pas ceux qui l’ont suscité, a mis à 
nu l'écrasante responsabilité de certains membres de l'adminis- 
tration, d'anciens ministres, dans cette tragique affaire qu'un 
journaliste a si bien nommée « uns affaire Dreyfus à l'échelle 
d'un peuple ». à 

Vous venez encore parler de rébellion, mais vous n'avez pas 
eu un mot pour les innocentes victimes des événements tragi- 
ques de mars 1947. 

Plus de 20.000 hommes et femmes sont jetés dans les prisons 
et camps de concentration, Proportionnellement à la population 
de la France, cela représente 210.600 personnes, Quant aux vic- 
times, leur nomibre s'élève à 89.000 d'après le général Garbav. 
M. le Chevigné, lui, haut commissaire à l'époque, parlait de 
75.000 à 100.000 morts — il n’en est pas à 20.000 cadavres 
près ! 

Or, rien n'a été fait pour en finir avec le scandale qui con- 
siste à maintenir en prison des milliers de Malgaches dont la 
Eù art sont arrêtés sans connaître le chef d'accusation et dont 
a détention, dite préventive, dure depuis trois ans. 

Comment en serait-il autrement lorsqu'on sait que le code 
français n’est même pas applicable à Madagascar, que la pro- 
cédure judiciaire confie l'instruction d'une affaire criminelle à 
la police ? 

L'assistance d'un avocat n'est pas obligatoire, mais la pré- 
sence du commissaire de police est permanente, Sur 37 justices 
de paix, 3 seulement sont pourvues d’un titulaire, le reste 
étant entre les mains des administrateurs. C'est ce que cer- 
tainement vous appelez « la séparation des pouvoirs ». 

Voilà le vrai visage de votre colonialisme, ce que vous bap- 
tisez naturellement: présence française à Madagascar. 

On comprend alors pourquoi vous ne voulez pas accorder le 
régime politique aux députés malgaches transférés à Calvi et 
que le peuple malgache continue à considérer comme ses élus. 
On comprend pourquoi vous ne voulez pas établir les écrasantes 
responsabilités des personnes qui, comme M, de Chevigné, por- 
tent la responsabilité de la mort de milliers de Malgaches, Vous 
les couvrez par votre silence et, de ce fait, vous vous en faites 
le complice. 

Pourtant, des accusations sérieuses ont été apportées au cours 
du procès intenté à notre collègue Lombardo, conseiller. de 
l'Union francaise. L'exécution froide. méthodique, avant le 
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procès de Madagascar, de témoins génants n'est-elle pas établie 
dans cette lettre adressée par M. de Chevigné lui-même au 
ministre de l'époque et dans laquelle il indiquait notamment : 

« A la veille du procès, pour lequel, j'ai pris les dispositions 
1éce es pour garautir l'ordre » — l’ordre cher à M. de Che- 
\ s'entend’ — « les quatre exemples demandés » — ji 
ù it de quatre exécutions — « faciliteraient grandement 
Ja 1ACH 

J'ai d'autant moins scrupule à las demander que les culpa- 
bilités sont éclatantes. Si le procès s'ouvrait sans que ces 
exemples » — c'est-à-dire ces exécutions — « aient été faite, 
la puissance d'intimidation de l'autorité française en serait 
erandement diminute, I sera d’ailleurs inopportun de pro- 
céder à exécutions pendant les débats, » 

Et 1l tait: « Je ne demande dans cette affaire rien d’exor- 
bilant 

Quatre exécutions atfticipées n'avaient pour M. de Chevigné, 
rien d'exorbitant, puisqu'il portait la responsabilité de la mort 


de 100.00 Malzaches 


» Chevigné ne s'est-il pas rendu coupable d’un crime sans 


M. de 
précédent dans les annales judiciaires françaises en faisant 
exécuter trois jours avant le procès le principal témoin, 
M Samuel Rakotondrabé ? N'a-t-il pas violé les injonctions de 
M Vincent Auriol, président du conseil supérieur de la magis- 
trature qui écrivait: 

« Le Président de la République, statuant en conseil supé- 


rieur de la magistrature a décidé : 

« Pour ce qui est de M. Rakotondrabé, le Président a rejeté 
le recours et conclu à l'exécution de la peine. Toutefois, si le 
prévenu est poursuivi devant la cour civile pour des faits dif- 

| suivant l'expression de Roland, et si sa 


férents et plus graves, 
présence est utile au procès, il conviendrait de surseoir à l'exé- 
cution comme cela fut fait pour Joel. 

« S'il n’est pas poursuivi et si son audition n’est pas indis- 
pensable, exécuter la peine. 

Entin, il appartient à M. le haut commissaire de voir si l’on 
peut procéder à des exécutions à la veille du procès de Tana- 
naris 

Ni les tribunaux, ni le Gouvernement n'ont montré beaucoup 
d'empressement à faire toute la lumière sur cette affaire mons- 
trueuse dont le bilan se solde par près de 100.000 morts ou 
détenus 

M. Vincent Aurtol, en tant que président du conseil supé- 
rieur de la magistrature, ne s'est pas inquiété du sort des 
malheureux condamnés. Il a certes d'autres préoccupations, 
pi lui aussi, par le désir des vovages aux frais des contri- 
buables français ipplaudissements à l'extrême gauche, — 
Prolestalions à qauche, au centre rt à droile.) 


M. le président. Je proleste contre ces paroles. 


M. Pierre Juge. Quant à M. de Chevigné…. 


M. le président. M. de igné n’est pas présent et il n'est 


pas courtois d'interpeller un collègue absent. 
M. Henri Pourtalet. 
M. Pené Arthaud. I! devrai 


I] n’a qu'à être là. 

t urs être là. 

M. le président. Au surplus, le règlement interdit les inter- 
pellations de collèg à collègue, 

Vor lites que M. de Chevigné est responsable de 100.000 

| es déclarations devraient se faire au moins devant 

ipplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


l . 1CSOCe 
M. Clément Taillade. Flles sont d’ailleurs grotesques. 
M. René Arthaud. Le président défend les assassins, 
M. le président. Je proteste encore contre vos paroles, mon- 


M. Pierre Juge. Je vous remercie, monsieur le président, 


d'avoir vous-même fait remarquer que M. de Chevigné n’assiste 
pas à un débat qui lintéresse pourtant au premier chef. Il 
devait bien penser qu'il serait question de lui au cours de ce 
di bat. 


Mme Germaine Peyroles. IL est en commission. 

M. Pierre Juge. La commission ne siège pas. 

M. le président. Avez-vous avisé M. de Chevigné que vous 
le meltriez en cause ? 

M. Clément Taillade, Certainement pas. 

M. Charles Benoist. Un peu moins de dictature, monsieur le 
président! Nous ne sommes pas encore sous le régime fasciste, 

M. le président. La coutume et la courtoisie veulent qu'un 
coilègue soit prévenu qu'il sera mis en cause. 

En l'espèce, ce n’est pas le cas, je tiens à Je souligner. 


(Interruptions à l'extrême aauche.) 





M. Pierre Juge. Je ES monsieur le président, que je n'ai 
fait état que de déclarations parues dans la presse, que tont 
le monde connait et sur lesquelles M. de Chevigné a eu tout 
loisir de s’expiiquer. 


J'ajoute que, tout dernièrement, a eu lieu ùn procès où 
M. de Chevigné était cité comme témoin, mais il n'a pas 


cru bon de venir s'expliquer. Voilà les faits. tels qu'iis sont, 

Quant à M. de Chevigné, disais-je, il fut frappé natureilemeat 
d'une sanction: sa promotion au grade de commandeur de la 
Légion d'honneur et au titre de gouverreur honoraire des 
couronnes. 

Le peuple malgache pourrait s'étonner d'un tel scandale; 
mais 1i ne confond pas les valets sanguinaires du colonialisme 
français avec Je peuple français qui, lui, ne considère pas 
comme terminé le procès de Madagascar. 

Quant à vous, monsieur le ministre, vous vous faites le 
comulice d'une telle politique de répression. Aussi, afin de 
connaitre votre position, puisque, généralement, soit devant 
la commission, soit devant l’Assemblée, vous n'êtes guère 
loquace sur tous ces problèmes, je veux vous poser quatre 
questions précises. 

Premièrement, oui ou nor:, des milliers de Malgaches sont-ils 
emprisonnés depuis trois ans, sans avoir vu leur dossier ni 
même le visage du juge d'instruction ? 

Deuxièmement, oui ou non, des détenus sont-ils contraints 
au travail forcé ? L'administrateur de Nossi-Bé ne déciare-t-il 
pas lui-même: « Lorsque je r’ai pas de prisonniers, je ne 
peux pas travailler sur les routes » ? 

Troisièmement, oui ou non, l’exécution du témoin principal 
du procès de Tananarive a-t-elle eu lieu en dépit de l'avis 
donné par le conseil supérieur de ka magistrature ? 

Quatrièmement, que pense faire le Gouvernement pour châtier 
les vrais coupables et libérer les inrocentes victimes de cette 
sanglante provocation ? 

Telles sont les questions cue je voulais poser en conclusion 
de cette intervention, Quel que soit votre désir de les éluder, 
monsieur le ministre, soyez persuadé que, pas plus vous que 
votre Gouvernement, vous 3e pourrez indéfiriment faire taire 
la véïité, étouffer la justice. 

Conscient de sa force, affaibli passagèrement par les assas- 
sinats collectifs pratiqués en 1%47, le peuple malgache conti- 
nuera sa marche sur la voie de l’indépendance. IL est assuré 
de notre soutien et de notre solidarité dans sa lutte contre 
un colonialisme féroce, Sa lutte et celle du peuple français 
sont communes, Notre victoire sera celle des forces de progrès 
sur les forces d’oppression. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, j'entends donner un 
caractère exclusivement technique à mon intervention et 
demeurer dans le cadre du dupitre 1000 du budget en 
discussion. 

Cependant, comme tout à l'heure, on à invoqué le procès 
en diffamation intenté à Dakar à deux pères blancs et qu'à 
celte occasion le parti auquel j'appartiens a été directement 
mis en cause, je voudrais simplement, sans prendre parti dans 
le débat, dire, en m'adressant plus spécialement à M. Fré- 
déric-Dupont, tout d'abord qu'il s’agit d'une affaire dans 
laquelle la justice est saisie et que, précisément, en vertu de 
la séparation des pouvoirs, nous n'avons pas le droit d'évoquer 
ici, 


M. Jean Cayeux. Saisie par qui ? 
M. Frédéric-Dupont. La justice est saisie ou paralysée ? 


M. Jules Ninine. Nous savons très bien comment se font les 
procès en diffamation. IL n'est pas nécessaire d'entrer dans 
d’autres détails, puisque ces procès se font toujours de la 
même façon. Et ce n'est pas à vous, mon cher collègue, qui 
êtes avocat, que je ferai la leçon à ce sujet. 

D'autre part, il ne s'agit pas de l’acte d'un représentant socia- 
liste — s'il s'agissait d’un représentant socialiste, il ne se 
serait pas trouvé à Dakar mais dans l'Assemblée avec nous. I à 
agi comme représentant du Gouvernement et il appertiendra au 
Gouvernement tout à l'heure d'apporter toutes les précisions 
nécessaires au sujet de cette affaire, afin d'éclairer l’Assemblée 
sur ce procès de Dakar. C'est pourquoi je n'insisterai pas 
davantage, laissant au Gouvernement lui-même le soin de 
répondre. 


M. Henri Pourtalet. C'est un drôle de soutien! 


M. Jules Ninine. J'en arrive à l’aspect technique du problème. 
Les débats devant être aussi courts que: possible, je me bor- 
nérai à une simple énumération des questions. 
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Plusieurs orateurs, dont M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer, ont exposé un certain nombre de 
questions, Ce fut tout d’abord celle des investissements, qui nous 
précecupe au premier chef. Vous savez, monsieur le ministre et 
messieurs les secréta res d'Etat, émotion qu'a provoquée parmi 
tous les parlementaires des territoires d’'outre-mer l'annonce 
d'une réduction des crédits envisagés. Nous voudrions avoir 

- l'assurance aujourd'hui que cette réduction massive n'aura 
point heu. 

Je parlerai brièvement maintenant des prix qui nous sont 
imposés pour un certain nombre de produits: arachide, huile. 
En contre-partie des sacrifices ainsi consentis, les représentants 
des territoires d'outre-mer désireraient que soient appliqués, 
sur les produits importés de la métropole des prix différentiels 
en faveur des terriloires d'outre-mer. 

Le rapporteur de la commission des finances à évoqué la 
uestion de la coordination des instituts de recherches scienti- 
fiques. Sons ce rapport, nous sommes absolument d'accord. Il 
est indispensable d'éviter des doubles emplois trop fréquents. 

En ce qui concerne le payement des traitements des magis- 
trats, Le rapporteur de fa commission des territoises d'outre-mer 
a exposé le point de vue unanime de la commission. H n'est 
donc pas nécessaire d'y revenir. 

Cela dit, je me permettrai d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur un certain nombre de problèmes plus particuliers. 

Je voudrais tout d'abord demander au Gouvernement où en 
est actuellement Ja question du statut des administrateurs de la 
France d'outre-mer, question qui est à l'étude depuis un eertain 
temps et qui a fait l'objet de démarches multiples. Je crois 
méme que le conseil d'Etat a été saisi. 

Or, jusqu'à cette date, aucun texte n'a été publié, ce qui n'a 
pas été sans provoquer une certaine émotion chez ces fonc- 
tionnaires. 

La len'e :* apportée à donner un statut à ces fonctionnaires 
se liaduit par un préjudice grave pour les administrateurs en 
question. Les conditions pémbles dans lesquelles ils travaillent 
outre-mer, leur dévouement à la cause de l'Union française 
inililent en faveur d'uu règ'emient urgent de leur situation. 

Un autre problème les intéresse également, qui a été abordé 
ici tout à l'heure. I s'agit des indhces fonctionnels, C'est un 
trés vieux problème qui n a pas encore pu être résolu, 

Quand on compare la Situation des administrateurs des terri- 
toires d'outre-mer à celle des fonctionnaires d’autres territoires, 
pariculiérement à celle des contrôleurs des services civils du 
Maroc, on constate une aGifference sensible au détriment des 
preiniers. IE faudra: tout mellre en œuvre pour que le corps des 
admin straieurs de la France d'outre-mer bénéficie des mêmes 
indices que les contrô'eurs des services civils du Maroc, qui 
sont bica plus favori.és 

Une question a Cié poste précédemment à ce sujet à M. le 
minisite de la France «outre-mer, Dans la réponse, on n’a 
oublié qu'une chose, c'est que les indices 650 et 675 accordés 
aux adiministrateurs ne sont que fonctionnels, c'est-à-dire que 
le bénéfice est perdu ües que l'on reçoit une mutation pour un 
posle moins important où que l'on se trouve en congé. D'autre 
part, la retraite n’est jamais calculée sur les indices réels, mais 
uniquement sur les Indices prévus pour la classe exception- 
nelle. 

Au contraire, au Maroc, les contrôieurs des services civils ont 
obtenu, en sus de l'indice exceptionnel, 620, la création pure et 
simple d’un grade supplémentaire, celui de contrôleur civil en 
chef d'un commanderment territorial supérieur. 

En outre, les contrôleurs civils de premiére classe n’ont que 
deux échelons de deux ans chacun, si bien qu'un contrôleur 
:ivil de deuxième classe promu à la première classe atteint 
l’indice 600 au bout de quatre ou cinq ans, beaucoup plus tôt 
que son collègue d'outre-mer, 

Pour toutes ces raisons, il y aurait intérêt à procéder à une 
unification des statuts de ces différents fonctionnaires. 

Un autre problème a également beaucoup préoccupé les 
fonctionnaires du ministère de la rue Oudinot et aussi les fonc- 
tionnaires en service outre-mer: celui du dégagement des 
cadres. - 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, répondant à une 
question que je vous avais posée à la commission des territoires 
d'outre-mer, m'apporter à ce sujet quelques apaisements. 
D'autre part, un décret est intervenu, qui a permis la ré ntégra- 
tion dans les cadres de l'administration générale d'un certain 

nombre de fonctionnaires dégagés. 

Mais, comme le soulignait tout à l'heure M. Malbrant, nous 
nous trouvons en présence de situations parfois extrêmement 
délicates. 

Certains des fonctionnaires en question se sont, en effet, 
trouvés dans une situation infériorisée et minimisée par rap- 
port à celle qu’ils avaient précédemment, 








Nous voudrions savoir s’il ne serait pas possible d'accorder à 
ces fonctionnaires les soldes dort ils béuéficiaient précédetu- 
ment, 

Dans ce même budget de la France d'outre-mer, nous avons 
trouvé, à l'article 6 du chapitre 1000, une disposition concer: 
nant le fonctionnement du service administratif colonial. IL 3 
eté précise que les territures d'outre-mer participeraient dan: 
ka proportion des deux tiers aux dépenses de fonctionnement 
de ce service, 

Sans doute, le service administratif assume-t-il une tâche 
considérable, mais il faut remarquer qu’à côté de ce service 1 
existe actuellement en France des délégations représentant les 
divers territoires. L'on se demande s'il n'y a pas là également 
double empioi et si, précisément, il ne serait pas possible de 
laisser à la charge du ministère la totalité des dépenses affé 
rentes au service admmistralif. 


M. Félix-Tchicaya. Très bien! 


M. Jules Hinine. Nos territoires ont à faire face à des dépenses 
de personnel considérables et, dans ces conditions, tout ce qui 
peut alléger leurs charges ne peut qu'être profitable pour des 
dépenses d'autre sorte et notamment pour celles qui revêtent 
un intérêt social ou économique. 

J'ai voulu rester dans le cadre du chapitre 1000, Dans un ins- 
tant, j'aurai l'occasion d'intervenir sur d'autres dispositions 
plus précises concernant ce budget. 

Je serais heureux que M. le ministre répondit dans un instant 
aux questions que j'ai posées concernant, d'une part les adrmi 
nistrateurs de la France d'outre-mer en service ou dégagés des 
cadres, d'autre part les indices fonctionnels. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. 1.4 parole est à M. Thcetten. 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, je profite de la discus- 
sion du budget äe la France d'outre-mer pour attirer pius pal 
ticulièrement l'attention de M. le ministre sur un problème qui 
intéresse la métropole et surtout l'industrie de transformation. 

I a été fait allusion au produit de la taxe d'encouragement 
aux textiles. Cette taxe est utilisée, non seulement pour l'en- 
couragement de Ja culture du lin et d'autres produits de la 
métropole, mais aussi pour l’encouragement d'autres cultures 
dans les territoires d'outre-mer et plus particulièrement du 
coton, ainsi que pour l'encouragement de l'élevage du mouton 
dans certains territoires. 


M. le prés'dent de la commission des territoires d'outre-mer. 
Voulez-vous me permeltre de vous interrompre, Imo:sieur 
Theetien ? 


M. Paul Theetten. Volonticrs. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
IL est exact que des crédits sont prévus pour le développement 
de l'élevage et celui de la culture du coton. Mais, en 19950, 
1700 millions ont été prévus pour le lin et 350 millions seule- 
ment pour le coton. 

M. Paul Theetten. Je vous remercie, monsieur le président de 
la commission, de cette précision. 

J'ai tenu à attirer l'attention du Gouvernement sur l'intérèt 
qui s'attache au développement de ‘certaines cuitures indus- 
trielles et de l'élevage, Depuis un certain temps, nous avons 
constaté une hause certaine du prix des matières premières 
dans le monde entier. Nous savons tous, hélas! que la plupart 
de nos matières premières et plus spécialement celles qui sont 
nécessaires à l’industrie textile viennent de pays étrangers: de 
l'Australie ou de l'Afrique du Sud en ce qui concerne la laine, 
des Etats-Unis, de l'Egypte, du Pakistan ou du Brésil en ce 
qui concerne le coton. Je ne parle pas du caoutchouc. Il est 
donc intéressant d'étudier ce problème. 

Je compte, d’ailleurs, revenir sur cette question au cours du 
débat qui s’instituera ici jeudi prochain. I est question de cons- 
tituer un pool des matières p’emières. Dans ce pool, que nous 
souhaitons, il ne faut pas que la France shit simplement partie 
prenante, il faut qu'elle soit aussi partie donnante. 

Or je crains bien que, contrairement à l'Angleterre qui sera 
partie donnante grâce à ses dominions, la France ne soit qv2 
no. prenante, parce qu'elle n’a pas prévu un plan pour 
‘avenir. C’est sur ce point que j'attire particulièrement l'atten- 
tion du Gouvernement, au nom de toute cette industrie fran- 
çaise qui pense à l'avenir. 

Il est certainement de l'intérêt de l’économie française et du 
Gouvernement d'étudier les mesures propres à développer la 
production de toutes les matières premières, qu'il s'agisse 
des textiles ou des autres, 
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Je voudrais que M. je ministre de la France d’outre-mer 
nous donne son opinion sur ce problème d’actualilé qui inté- 
resse l'avenir de l'économie du pays, 


M. le président. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine, Mesdames, messieurs, la discussion géné- 
raie élant supprimée, il est heureux que le chapitre 1000, qui 
concerne le traitement du ministre, nous offre l’occasion d’évo- 
quer tous les problèmes intéressant nos territoires. 

Nous n'avons pas souvent celte occasion et je me plais 
à couslater que nos collègues sont relativement nombreux 
pou: parliciper à la discussion de ces problèmes d'outre-mer, 

Je me bornerai à demander à M. le ministre de la France 
d'outre-mer et aux secrétaires d'Etat présents à leur banc 
quelle est la position de leur département au sein du Gou- 
vérnement en €ce qui concerne crédits d'investissement 
les territoires d'outre-mer. 


les 
dans 
Sans doute estimez-vous que cette question est souvent 
posée, Malheureusement, elle ne recoit pas souvent de réponse, 
tout au moins de réponse positive. 
Lors des débats pour l'investiture. des présidents du conseil 
les représentants des territoires d’outre-mer, 


désignés, nous, 
nous avons déjà manifesté ©oos inquiétudes. Nous avons 
demandé que des apaisements soient donnés. Maintes fois, 
sinon à chaque fois, des assurances nous sont prodiguées. 
Mais nous sommes maintenant à un tournant. 


Nous connaissons les difficultés économiques et financières 
du Gouvernement; nous savons fort bien que notre éminent 
ministre des finances veut être celui qui sauvera le franc et 
que, pour y parvenir, i: se montre très sévère quant à l'emploi 
deniers de lEtal. 

Il essave actuellement de réaliser un équilibre, qui 
assez difficile, des finances publiques. 


uers 


me parait 


M. Félix-Tchicaya. Autant dire impossibie, 

M. Jean Martine. 11 espère y parvenir et, dans cetle intention, 
il demande que tous les crédits d'investissement soit diminués, 
y compris, bien entendu, ceux qui sont alloués aux territoires 
d'outre-mer, 

J'ai le regret de dire que l'unanimité des représentants de 
nos territoires est d’un avis absolument contraire. 
Duveau avait traité 


Lors du dernier débat d'investiture, M. 
façon aussi 


ce problème sous ses aspects techniques et d'un 
approfondie qu 


possible, 
reprendrai pas tous les chiffres qu'il avait énoncés, 


Je ne 
mais sa conclusion était la suivante: si le Gouvernement ne 
veut pas reconnaitre que l'Union française est un tout, qu'il 
n’est pas possible de traiter les questions économiques sim- 


lement à l'échelle de la métropole, mais qu'il faut le faire à 
l'éch lle de l’Union française, que l'économie ne peut survivre 
el se développer sans l'apport de nos territoires d'outre-mer, 
dans la mesure où seront 


cet apport n'étant réalisable que 

effectués des investissements importants à toutes les branches 
de l'activité économique, il est vain de parler de relèvement 
national. 


Mais il est un fait beaucoup plus grave: M. Duveau avait 
démontré qu était possible de discuter au sujet de limpor- 
lance des crédits à attribuer immédiatement, c'est-à-dire les 


crédits de payement, attendu que pour ces payements certaines 
en 


1 
s I 


modalités pourraient être trouvées, il était dangereux, 
revanche, de mettre en cause les crédits d'engagement, car 
s'ils étaient réduits, comme le Gouvernement l’envisageait, ce 


serait la fin du fonds d'investissement et de développement 
économique et social, et plus jamais on ne pourrait parler du 
régler les problèmes du tra- 
n'atteindraient normalement 
les conduire, 


au sein du Gouvernement, 


développement de nos territoires, 
vail jamais ces terriloires 
le but où nous avions promis de 
Je demande à M. le ministre qui 
le porte-parole averti de nos territoires d'outre-mer 


lus 
: 


doit étre 
mais qui doit, sans doute, avoir beaucoup de mal à faire 
entendre leur voix, de nous dire d’une facon formelle où en 


sont actuellement les négociations concernant l'attribution des 
de nous affirmer qu'il sera intransi- 


crédits d'investissement 
nous faire part des résultats qu'il 


geant sur ce point et de 
compte obtenir, 

A l’occasion du chapitre 1000, j'ai tenu à attirer l'attention 
de M. le ministre sur ce problème. Si, malgré tout le désir que 
nous pouvons avoir, lés réponses aux questions ainsi posées 
ne sont pas salisfaisantes, nous serions obligés, et seulement 
dans l'intérêt des territoires d'outre-mer, de voter contre le 
chapitre 1000, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 





M. François Mitterrand, ministre de la Francé d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, divers orateurs ont traité les mêmes ques- 
tions, Elles sont de deux ordres. À 

Les premières se rapportent directement au projet de budget . 
en discussion; les deuxièmes concernent le problème général, 
fort intéressant d'ailleurs, que nous avons aujourd'hui l'occa- 
sion d'examiner — occasion rare, je le reconnais — mais qui 
n'a pas d'application dans la discussion d’aujourd’hui. 

Toutefois, sans vouloir prolonger les débats, je répondrai aux 
uns et aux autres. Sur le deuxième point, mes interpellateurs, 
si je puis dire, m'excuseront de ne pas toujours répondre au 
fond: celà nous mènerait trop loin. 

En ce qui concerne le statut des administrateurs, je dois 
indiquer à M. Malbrant, à M. Juglas et à M. Ninine en particulier, 
que le texte est établi et qu'il est soumis au contreseing des 
différents ministres, II a déjà reçu l'accord du ministre de la 
France d'outre-mer — cela se conçoit aisément — du ministre 
des Etats associés, du ministre des finances et du ministre du 
budget. Il reste à obtenir la signature de M. le secrétaire d'Etat. 
à la fonction publique et enfin celle de M. le président du 
conseil. La parution très prochaine de ce texte ne laisse dons 
aucun doute. 

En ce qui concerne les allocations familiales, MM. Malbrant et 
Juglas n’ignorent pas le conflit qui oppose le département dont 
j'ai la charge aux ministères techniques des finances et du bud- 
get. Si la majoration de 20 p. 100 prévue par la loi du 2 mars 
1951 n'est pas appliquée dans les territoires d'outre-mer, ce 
n’est pas de mon fait, C’est ce qui a motivé la création d'une 
commission qui, aujourd'hui même d’ailleurs, se réunit afin de 
permettre une extension que, comme vous-même, je réclame. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer 
a posé le problème du traitement des magistrats. Ce problème 
sera traité en son temps, lors de la discussion du chapitre les 
concernant, 

M. Juglas n'ignore pas que le Gouvernement, déjà au cours 
de la discussion du budget du précédent exercice, s’était rallié 
au vœu de la grande majorité de l’Assemblée. Le Gouverne- 
ment ne compte pas revenir sur ce point et se rangera donc 
à la position adoptée par la commission des territoires d'outre- 
mer. à 
Le nombre des magistrats est un problème qui intéresse éga- 
lement nos collègues, spécialistes des questions d'outre-rne*. 

Des créations d'emplois ont lieu. La question est réglée par 
un projet en préparation, qui prévoit l'intégralité des créations 
d'emplois au cours de J'année 1952, mais d'une manière pro- 
gressive. Pour être plus précis, je dois dire que ces créations 
d'emplois ont déjà commencé: il y en a eu 99 en 1950, il en 
est prévu 144 dans le budget de 1951 et 46 pour 1952: soit 
au total 280 créations d'emplois. 

Elles correspondent à un besoin qui a été très justement 
souligné. Si notre justice, outre-mer, n’est pas toujours exac- 
tement administrée, la faute en incombe surtout à l'Etat qui 
n'a pas créé essentiellement les conditions favorables. Nous y 
remédions et les chiffres que je vous ai cités en sont la 
preuve, 

La revendication concernant les transmissions coloniales n'est 
pas nouvelle. C'est celle que tout ministre de la France d’outre- 
mer trouve sur son bureau, le matin de son arrivée rue Oudi- 
not. Elle se traduit par de multiples télégrammes adressés par 
les intéressés. 

Six décrets sont en cause. Deux d’entre eux ont été promul- 
gués le 15 janvier 1951 et concernent, lun, les inspecteurs 
principaux, l’autre, les chefs de section. Trois autres décrets 
sont actuellement l'objet de discussions entre mon ministère 
et le ministére du budget et concernent les changements d'ap- 
pellation, les aménagements aux dispositions de 1944 et les 
chefs de centre. Enfin, un décret vient d’être rejeté par le 
Conseil d'Etat; il concernait les inspecteurs adjoints et l'ins- 
pection de la branche technique. 

Le refus du Conseil d'Etat est motivé par des raisons juri- 
diques. Les dispositions de ce-décret seront évidemment reprises 
sous une autre forme. 

M. Theetten a évoqué le problème fort intéressant, dont nous 
aurons, certes, l'occasion de reparler, de la taxe d’encourage- 
ment à la production textile, 

Ses observations ne peuvent que rencontrer notre acquies- 
cement. Il est certain que les 2.300 milliens de francs spéciale- 
ment réservés pour les producteurs d’outre-mer ne sont pas 
suffisants. Ce crédit devrait être augmenté et j'espère en une 
solution, vraisemblablement conforme au désir de M. Theetten. 

Le problème essentiel, le problème de fond, qui est néces- 
satrement évoqué à l'occasion d'une telle discussior, budgé- 
taire — car les autres occasions de parler de la France d’outre- 
mer à l’Assemblée nationale sont trop rares — est celui des 
investissements. 
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J'ai déjà eu l’occasion, à diverses reprises, de dire devant 
la commissio: des territoires d'outre-mer que, Si je regret- 
tais l'insuffisance des crédits d'investissement accordés sous 
forme d’avances et surtout sous forme de crédits d'engage- 
ment, il ne m’appartenait pas — l’Assemblée le compremdra 
fort bien — de porter ce problème devant le Parlement, mon 
devoir étant d’en défendre la totalité au nom du Gouverne- 
ment. J'espère toutefois qu’il nous sera possible d'obtenir des 
aménagements. 

Mon souci essentiel porte sur les crédits d'engagement. Ainsi 
que Ja remarque en à été faite il y a quelques instants, un 
resserrement de ces crédits, en effet, conduirait rapidement à 
l'asphyxie. 

Sur le point de savoir si les crédits de payement, soit 32 mil- 
liards, sont suffisants, s'il en faut plus, ou si l'on peut se 
contenter de moins, la discussion reste ouverte, Certains esti- 
ment que celte somme permeltra l'absorption de tous les tra- 
vaux en cours, d’autres, qu'elle est insuflisante au point de 
provoquer l'arrêt de tous les travaux nouveaux. La discussion, 
je le répète, peut être poursuivie sans que la vérité puisse 
ètre exactement connue avant la fin de l'année. 

Ce qui est certain, c'est que si les crédits d'engagement 
l'élaient pas relevés... 


M. Tony Révillon. Relevés fortement 1 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ..nous nous (ron- 
werions dans une Situation difficile, Je manquerais à mon devoir 
envers l'Assemblée nationale si je ne disais pas ce que je 
pense. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ce serait la fin du plan d'équipement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais ce débat n'est 
pas terminé, parce que le Gouvernement n'a pas encore pris 
de décision et qu'il ne faut pas confondre décision avec 
intention d’un ministère concurrent qui à d’autres soucis que 
le mien, d'autres charges plus lourdes encore et qui, de ce 
fait, pourrait légitimement négliger ce qu'il est de mon devoir 
de défendre. 

En ce qui concerne ces crédits d'engagement je me ferai un 
devoir impérieux de poursuivre une discuss'on dans le sens 
d'un relèvement important, sans quoi il ne serait vraiment 
pas possible aux responsabies de ce département ministériel 
d'assumer toutes leurs responsabilités. (Très bien! très bien! 
au centre el à yauche.) 

Certains de nos collègues — je veux parier surtout de 
M. Juge et de M. Frédéric-Dupont, sans ignorer l'inlerpellation 
fort directe de M. Castellani — ont parlé de problèmes de 
polilique générale qui n'ont que des rapports assez lointains 
avec les traitements des secrétaires d'Etat, d'un certain nombre 
de fonctionnaires et le mien. 

De toute manière, il est utile que je dise queïques mots 
sur le probième posé par M. Juge, qui concerne Madagascar 
et les événements de 147 avec leur$ conséquences, et, d'autre 
part, sur le probRme posé par M .Frédéric-Dupont, qui concerne 
un procès qui eut lieu récemment à Dakar. 

A Madagascar, il y eut une rébellion — pourquoi changer 
le terme ? — en 1947. $ 

Cette rébellion commença dans une petite ville de l'Est 
où je me trouvais il y a quelques semaines, par l'assassinat 
d'honnêtes gens qui n'avaient fait de mal à personne et qui, 
au cours d’ume Luit et dans le silence propice à cette sorte 
d'assassinats, furent égorgés dans des conditions insensées, 
évidemment criminelles, qui motivaient de la part des pouvoirs 
publics une réaction immédiate. 

Faut-il revenir sur les éléments du conflit qui obligea le 
gouvernement français à prendre toutes dispositions nécessaires 
pour que l’ordre publie füt rétabli à Madagascar ? 

Ne voulant pas fournir l’occasion d'un débat qui dépasserait 
les limites de la simple discussion d'un budget, je me conten- 
terai de dire qu'il est faux, volontairement faux, donc tendan- 
cieux et dangereux pour le moral de la nation, de dire que la 
répression exercée par les autorités d'Etat à Madagascar a 
fait cent mille vicitmes. s 


… M. Pierre Juge. Je n'ai fait que reprendre les propres paroles 
de M. de Chevigné, haut-commissaire à l’époque, qui a men- 
tionné 75.000 à 100.000 victimes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. On à dit tout à l'heure 
qu'il appartenait au parlementaire mis en cause de répondre de 
ses déclarations. Mais s'agissant d’un haut commissaire de la 
République à Madagascar, il m'appartient de prendre à mon 
propre Se la responsabilité des actes qui, à ce moment-là, 
€ngagerent le Gouvernement, 








M. Pierre Juge. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Juge, avec l'autorisation 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Pierre Juge. Je voudrais simplement apporter une préci- 
sion et faire observer que ce n'est pas la personne de M. de 
Chevigné, député, qui est en cause, mais, en l'occurrence, le 
haut commissase, et le ministre de l'époque qui porte égale- 
ment la responsabilité des événements, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Alors, nous serons 
d'accord pour dire qu'il est inexact et tendancieux de déclarer 
qu'il y à eu cent mille victimes du fait de la répression telle que 
vous la dénoncez à Madagascar, 


M. Pierre Cot. Combien y en a-t-il eu ? 


M. Pierre Juge. Quel en est le nombre, selon vous ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les statistiques, Tore 
cément incomplètes et peu précises en raison des difficultés 
d'investigation, indiquent que le nombre des victimes na pas 
dépassé 15.000, 

Le chiffre que vous avez donné provient d'une différence dans 
des recensements extrémement vagues, Fun à une date anté- 
rieure aux événements de la rébellion, l’autre à une date posté- 
rieure. Ils ne peuvent constituer aucun élément de preuve, par 
suite des déplacements de population et pour une série de rai- 
sons qui n'ont rien à voir avec la répression nécessaire provo- 
quée par les événements de Madagascar. 

C'est pourquoi je maintiens que le nombre des viclimes du 
fait de la répression provoquée par la rébellion n'a pas dû 
dépasser 13.000, 

Mais si je déplore pour ma part qu'il y ait eu tant de vic- 
times, je me retourne vers les responsables de ces tristes évé- 
nements, et je dis que sont bien coupables les chefs intégrale- 
ment responsables, qui tbénéficiaient, à ce moment-là, de Ja 
confiance de leurs concitoyens, ont provoqué tant de désastres 
et, ensuite, ont tenté de se dégager des responsabilités encou- 
rues. 

Des dommages ont été 
de notre fait. 

S'il fallait poursuivie cette, affaire sur les points posés par 
M. Juge et qui concernent le problème de la détention, je pour- 
rais affirmer devant l'Assemblée nationale, pour avoir enquêté 
moi-même sur ce sujet, ému que j'étais par les affirmations 
parues dans la presse parisienne et qui cherchaient d'une 
manière constante, sois forme de slogan, à faire croire avec 
plus de simplicité et moins d'arguments qu'il existait là-bas 


des « camps de la mort lent que ces allégations sont faus 


causés, mais ils ne proviennent pas 


{ 


La condition de ces internés est certainement difficile, comme 
elle est toujours fâcheuse pour tout prisonnier, mais elle corr 
pond aux conditions normales de Fétat du détenu tel qu'il 


existe dans les prisons des régimes démocratiques qui n'ont pas 


pour mission de poursuivre dans leur corps ou dans leur esprit 
les condamnés par la justice. 

L'affirmalion de M. Juge est done inexacte. J'en ai eu Île 
témoignage oral et personnel par plusieurs des pr paux chef 
de la rébellion. Le hasard à voulu que j'en connaisse un qui 


fut autrefois un de mes camarades d'études et qui n'avait pas 
de motif véritable de nie cachei la verile, alors qu'il a'irall 
pu tirer bénéfice de celte ancienne relation. 

M. Juge utilise un arsenal de propagande dont je ne dirai 
rien de plus, chacun sur les bancs de cette Assemblée sachant à 
quoi s’en tenir. 


M. Virgile Barel. Ce n'est qu'une affirmation, c'est plus facile 
que de répondre, 


M. Charies Benoist. | e 
de mentir, 


Gouvernement a tellement l'habitude 


M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est une affirmation 
qui répond à la vôtre, Il appartient à l'Assemblée de détermi- 
ner qui de nous est le plus sincère. 

M. Philippe Livry-Level, Voulez-vous me 


interrompre, monsieur le ministre ? 


permettre de vous 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Livry-Level, avec l’autort 
sation de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Philippe Livry-Level. Je voudrais seulement 
question. Nous ne 


. poser une 
‘essons d'enten lire des arguments nouveaux 
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sur ce que l'on appelle les victimes de Ja répression, qui sont, 
ont eté condanmés comme 





somme toute, des assassins ét qui 


tels, 
J'aimerais bien savoir combien il v a de victimes de la 


ien eu 
rébellion, puisque vous appelez cela de Ja rébellion, alors que 


j'appelle cela de l'assassinat. : À 
Je suis davantage attristé par le fait que des gens ont été 
assassinés alors qu'ils étaient innocents que par le sort des 
ässaiss 
C'est une de mes vieilles idées! (Très bien! très bien! au 
centr 


M. Marcel Poimbæœuf. Vous n'êles pas le seul à l'avoir. 


M. le miaSire ce la France d'outre-mer. J'ai cité 15.0} vie- 
times sans déterminer exactement dans quel camp elles se 


trouvaient, C'est le total des victimes à Madagasear. parmi 
ceux qui, mélés de fort pres en raison mème de leur situation 
géographique aux événements dramatiques de 1947, n'avaient 
pas pour à la partic:pe directement à la rébeilion, Mais, je le 
répét u total environ 15.000 personnes y trouvèrent la mort 

Je pense que la est déjà trop, mais le procès & été ouvert. 
S'il m'a pas été fait, 11 faut poursuivre, c'est celui des res- 
IL misalnlites 

Ces derniéres semblent maintenant et de plus en plus dénon- 


l »pinion publique tout entière | 
Ja paix, le calme el l'ordre qui y règnent aujourd'hui, sem 
maintenant 


de Madagascar qui, pe 
le 
et 


démontrer que, Les passions élant dépassées, 

tésorri Madagas sous la nduile d'hommes vigilants, 
intel'igemt et st loit pouvor connaitre fa prospérité à 
laque.) e à dro lans le lre de l’Union franeaise. 


, 


M. René Arthaud. L'ordre régnait à Varsovie. 


id { l ilir'a } iurar au ine 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Quand je dis dans le 


peine à répéler ce 


que | t devant l'Assemblée 1 pl entative à Fananarive. 

En effet, en parlant de Madagascar, je n'ai pas accepté la 
notice ou plutôt fait d'Etat associé, F'ai déclaré à Tanaoa- 
MVe Qu pu it vain, prématuré et inutile de parler 
d'El iS<0 


M. jules Casteltani. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. que ja situation 
historique de Madagascar en 1951 ne m'autorisait pus, en tant 
que membre du Gouvernement, à engager kes différentes frac- 
tior re | pu le Madagascar à penser que eous aecor- 
der ù | l | | d'Elat associé à Madagascar. 

{ t un sition politique sur laquelle je ne reviendrai pas 
et ll # l politiqu en tant que minisire de Ja 
Fran | UI [ 

FH n'est pas question, il ne peut être question que soit diseuté 
le statut tu » Madagascar dans le cadre de l'Union française 
etd Republique française. 

I est tout à fait autorisé à Madagasear ON pourrait en appor- 
ter Ja dérnonstration 1 iux leaders de telle ou teile fraction 
de l'opinion publique de développer leurs idées tendant à Féta- 
blissement d'un Etat associé, À amcun moment ii n’a été inter- 
du tel ou tel Journaliste d'en parler ou d'inviter ses conci- 
to ei l { ra I 1 celte iueée. 

Je dis simplement que le gouvernement français n'est pas 


d'accord, qu'il n'engagera donc aucune conversation, aucune 
négociation, qu'il ne lancera aucun projet où aucun programme 
permettant d'envisager ou d'espérer dans un délai bref ou mêine 
luellement previsibie l'établissement à Mada- 


pour une époque a 
gascar d'un Etat associe. 

Cela me paraît clair et me semble, je vous l'assure, convenir 
à l'état historique de la grande île dans le moment où neus 


Les populations de Madagascar ont surtout besoin, et nous en 
parlerons, je l'espère, dans la discussion de fond sur les inves- 
tissements, de voir mettre en valeur là prospérité de leur sol 
et de leur sous-sol. Madagascar a surtout besoin de voir ses 


ports de plus en plus ouverts vers l'Est et l'Ouest, Madagascar 
a surtout besoin de voir des routes aller du Nord au Sud et de 
voir relies, le travail est commencé, ses deux poumons de 
Majunga et de Tamalave à la capitale. 

Madagascar a besoin de tout cela, elle a besoin aussi de beau- 
coup de compréhension. Tant de désastres dus à H rébellion 
dont nous avons parlé n’ont pas été, cela va de soi, sans laisser 
IL est de notre devoir d'indiquer à tous 


quelque amertume. : 
sol et par ce sol que dans le cadre de la 


ceux qui vivent sui 


liberté francaise le destin de chacun sera assuré. 

M. Frédéric-Dupont à 
lu proces de Dakar, qu 
et le Pi re 
diffamati ii 


parlé dès le début de cette discussion 
t ux Pcres blancs, le Père Pateïaot 
non pas inculpés dans un procès en 


Rummeïlhardt, [ 
à quelques fausses interpré- 


Ceci pour reponurce 





tations qui ont été produites au cours du débat, mais non point 
dans l'ioterveation de M. Frédérie-Dupont — mais pour avoir 
assuré, dans le journal qu'ils dirigent, la publicité d'un procès 
en diffamation ce qui, vous le savez, en raison du texte de loi 
raphe:é par M. Juglas, est interdit, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Mais le texte est contredit par la jurisprudence. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous em prie, 
laissez-moi terminer. 


M. le président de la commissicn des territoires d'outre-mer. 
Je m'excuse, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est absolument 
certain que, dans de très nombreux cas, kà publicité des proces 
en diffamation n'a prâtiquement aucune suite. 


. M. le président de fa commission des territoires d'outre-mer. 
dans tous les cas. 


._ M. le ministre de la France d'outre-mer. .. mais 1l est tou- 
jours loisible à ceux à qui ont à s’en plaindre de recourir à la 
justice pour obtenir raison. 

I] est toujours Joisible à ceux qui estiment dommageah.e 
pour leur honneur ou pour leurs intérêts de voir le compte 
rendu de Lel procès en diffamation qui les concerne pre dans 
la presse, de s'en plaindre, comme il est toujours foisible aux 
représentants de l'ordre public de s’en saisir. 


M. Frédéric-Dupont. Qui s’en est plaint en l'espèce, 
le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie, 
laissez-moi parler. 

J'ai écouté je n'ose dire avec patience — ce que vous 
avez dit tout à l'heure. Avez-en au moins pour moi. 

Donc, lorsque les Pères Paternot et Rummelhardt furent, par 
la décision dn procureur de la République, mis dans le cas de 
s'expliquer sur la publicité donnée à un procès en diffamation, 
le procureur de ja République ne faisait qu'appliquer la loi. 


monsieur 


M, Clément Taiïïlade, Mais, monsieur le ministre... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Permellez-moi de 
continuer, monsieur Taillade. 

Je n'ai pas eu personme!llement — aucun texte ne m'y con- 
traignait et je crois avoir suilisamment le souci de mes respon- 
sabilités pour me déclarer prèt à soutenir le contraire si la 
vérité m'y ob'igeait.. 
ls ont été incu:pés. 


M, le ministre de ia France d'outre-mer. Je n'ai pas euy 
dis-je, à approuver ou à dé-approuver préalablement eette imi- 
tiative à iagueile je n'ai été mêlé en ancume sorte 

Je me con'ente simplement de trouver exce=sive toute cette 
campagne, cette exritalion, ces ordres du 14 ét ces motions 
au bas desquels, d'aiEeurs, M. le président (le la commission 
des territoires d'outre-mer a apposé sa très honorable signa- 
iure, 

Je trouve excessive une telle émotion à propos d'un procès 
pour puiblicité d’un procès en diffamation comtre le jstmeai 
L'Afrique nouvelle dont les gérants, qui, pour être certaime- 
ment des personnes fort homorables, n'en ont pas muins €con- 
tredat les termes de la lai. 

Y at-il un tel seanda'e à les voir sur 
comme le disait M. FréJéric-Dupont ? 

Je n’estime pas cela scandaleux, et je prends l'entière res- 
ponsabilité de mes paroles, bien que je me trouve dans cette 
même situation qui sans doute 1 motivé l'intervention de 
M. Frédéric-Dupont, c'est-à-dire à la veille de me présenter de 
nouveau devant les électeurs. 

Je ne vois pas pourquoi la loi ne s’appliquerait pas à telle 
ou teile personne qui se trouverait Ja contredire, 

Or, il est absoïument indéniable — cela serait apparu si lon 
avait produit à cette tribune tous les éléments du dossier d’une 
affaire qui n'en vaut cerles pas la peine — que la façon même 
dont le compte rendu fut produit dans le journal L'Afrique 
nouvelle d'um procès en diffamation où fut condammé un dou- 
teux personnage qui Sévit à Dakar dans un hebdomadaire de 
chantage, malheureusement avec l'appui de personnes appa- 
rermment plus représeatatives, mais qui omt pris goût à la 
comfection des échos anonvmes calomniant tout effort utile à 
l'Afrique française, contredisait la loi. 

I m'était pas abso'ument méressaire — pour peu qu'on me 
demande mon avis et c’est fa première fois, aujourd’hui-même 
qu'on me le demande sur cetle affaire — que le journal 


M. Clément Taiïllade. 5 entends bien 


* 


e « bane d’'infamie » 
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L'Afrique nouvelle reprit à son compte, par la façon dont le 
compte rendu a été fait, les affirmations formulées par ces 
gens généralement méprisés par la population d'A. O0. F. 


M. Frédéric-Dupont. C'est un: opinion personnelle, 
M. Charles Rousseau. C'est votre avis. 
M. René Arthaud, M. Milierrand fait aïiusion à M. Béchard. 


M. Frédéric-Bupont, Vous allaquez des gens qui on ont pas 
la pôssibilité de se défendre. 

C’est sous leur responsabilité qu'ils ont traité de prévarica- 
teur M. Béchard, haut commissaire, qui, lui, à eu pendant 
trois mois dla possibilité de répondre, de faire la preuve du 
contraire devant le tribunal correctionnel, et qui avait dence :2 
devoir, puisqu'il est un homme pubiie, de jes poursuivre eù 
diffamation. 

I ne l'a pas fait, et cet homme, dont l’amour-propre s'est 
trouvé si peu chatouilleux lorsqu'il s’est agi de défendre son 
honneur, comme par hasard, et parce qu'il s'agissait de deux 
malheureux prêtres qui n'avaient pas le droit, de par Ja oi, 
de faire la preuve de ce qu'ils avançaient, les a traînés er 
correctionneile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous 
l'essentiel de l'argument que j'allais fournir. 


M. Frédériç-Dupont, Alors, nous sommes d'accord ? 


apportez 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous ne sommes 
pas d'accord du tout, sinon sur l’occasion que vous me four- 
nissez. Vous nrapportez l'argument que je souhaitais. 

En effet, ge les pères Blancs laissent écrire telle ou telle 
affirmation dans leur journal, cela est sérieux. Qu'ils emploient 
lêur crédit véritable à permettre la diffusion d'informations 
insidieuses, a:ors cela devient grave et il faut que l'opnion 
soit informée de l’exacte vérité. 

Par contre, à l’égard des maîtres éhauteurs — qui écrivent 
à tort et à travers et à tout moment telle ou telle calomnie… 


M. Frédéric Dupont. Ils n'ont rien à voir avec ce procès, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ... si vérilablement 
le haut commissaire en Afrique occidentale française se trouvait 
dans l'obligation de les poursuivre constamment en diffama- 
tion, il perdrait sans utilité un temps précieux. 

J'ajoute qu'en l'occurrence aucun fat ne permet d'affir- 
mer que le procès des révérends pères Paternot et Rummelharat 
a eu lieu sur la painte de M. Béchard, car aucuue plainte 
n'émanait de M. le haut commissaire de Ja Répitblique en 
Afrique occidentale française. 


M. Pierre André. Il est bien trop adroit pour cela. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Frédérc-Dupont 
prend pour argent comptant tout ce que n'importe quel jour- 
Hal écrit sur n'importe quoi. 

Ainsi ce qui fut écrit dans Particle qui aboutit à la condam- 
nation des deux révérends pères à 50 francs d'amende avec 
sursis. 

C'est en eflet à cette somme que furent condamnés les inté- 
ressés. 


M. Frédéric-Dupont. Celie pénalité sou'igne le caractère ridi- 
cule de la poursuite. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mécontent de voir 
Jes révérends pères condamnés à ces 50 francs avec sursis, il 
veut, nous appiiquant une loi du talion, cette fois renforcée, 
prendre aux malheureux secrétaires d'Etat et à moi-même, qui 
éevrons nous partager cette punition, mile franes. (Rires.) 

Voilà les représailles de M. Frédéric-Dupont. S'il veut que 
nous les lui donnions, nous les lui donnerons avec plaisir à la 
sortie. S'il veut même que nous les envoyions au journal 
L'Afrique nouvelle, nous sommes encore disposés à le faire. 
(Rires sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Alors, acceptez mon amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais je dis à M. Fré- 
déric-Dupont que son intervention, ainsi que celie de M. Cas- 
tellani, laquere était presque comique, (Aires à l'extrême 
gauche.) 


M. Kenri Pourtaiet. Pourquoi dire aux gens leur vérité ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ... à quoi ressem- 
blait-elle, sinon à une sorte d'appel « Les missionnaires avec 
nous ? » 

Eh oui ! les élections approchent, mesdames, messieurs, alors 
c’est la surenchère politique. (Protestations à droite.) 








M. René Malbrant, D'autres préférent avoir le haut 
saire avec eux. 

M. Frédéric-Dupont.. Ceux qui font de la surench. mon- 
sieur le ministre. ce sont ceux qui mettent les voitures des 
ordures ménagères de Dakar à la disposition des militants 
socialistes. 


OIINIS- 


M. le président. Monsieur Fréd Dupont, vous n'avez 
la parole. 

M. Frédéric-Dupont. Voilà votre politique et ce que vous 
couvrez. Je demande qu'une commission l'enquête aille voir 


Dakar. 
M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, je vous répèle que 


vous n'avez pas la parole, 


ce qui se passe à la mairie d 


M. Frédéric-Dupont. Elle y vérifiera l'honorabhilité de ceux 
que vous couvrez, monsieur le ministre. 


M. Henri Pourtalet. M. Frédléri Dupont s’ 
de Topuzes, 


tt 


M. Frédéric-Dupont. Je ne flatie pas les grands électeurs de 
Ina Circonscriplioun, Moi, Monsieur le ministre, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Alors :l faut à 
M. Frédérie-Dupout… 

M. Juies Castellani, Voulez-vous me permeilre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous le permet. 
trai tout à l'heure, mais laissez-moi terminer ia phrase. 

M. Jules Castellani. Je serai extrémement bref. 

M. le ministre de la France d’outre-mer, Tout à ! heure 
sieur Castellani. 

Je conçois très bien, et je n’en éprouve aucune irrilation 


, 
contrairement à M. Frédéric-Dupont, que M. Frédéric-Dupont et 
M. Castellani soient extrêmement soucieux de se concilier de 
puissants appuis. 

Hs font en l'occurrence leur métier de candidats. Peul-êlre se 
trompent-ils de lieu et de temps et auraient-ils dû faire cette 
opéralion au moment de la campagne électorale, dans des 
réunions publiques. 

M. Frédéric-Dupont. Volre reponse est pilovabie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il s'igt à d'une 
tres petite manœuvre destinée à vous faire ibpparaitre 1ndat- 
ment comme les seuls défenseurs de telle fraction de l'opinion, 
Mais c'est à tort que vous avez trouv i uu champ d'exploi- 
lation. 

Pour notre part, nous, membres du Gouvernement — et 
j'engage la responsabilité les deux st el S l'Etat 
France d'outre-mer en même temps que la miei — nous 
affirmons, puisque M. Frédéric-Dupont à voulu £ raliser, q 
nous avons toujours tenu, et ceci est beaucoup plus impor- 
tant, à ce que la liberté d'opinion, la liberté de pensée et ja 
liberté de crovance fussent toujours respectées en Afrique 
occidentale francaise comme dans tous les territoires d'outre- 
mer. Je prétends que personne ne peut sincèrement se plaindre 
de la facon dont nous envisageons Ja défense de ces libertés, 
de la façon dont nous les préservons et de la facon même 
dont nous facililtons, à l'encontre des textes qui rég t la 
métropole, la läche de ceux qui se consacrent à enseigner Îles 
valeurs spirituelles. Nous sommes prêts à subir ce proc 

Il dépasse de beaucoup cette fort mince affaire dans laquelle 
nous n'avons d'ailleurs aucune responsabilité, e nt nous 
estimons qu'il a été inutile et tout simplement inopportun 
d’en avoir parlé à la tribune de l'Assemblée. 


Pour notre part, s’il s’agit de faire ie procès du Gouverne- 
ment et de la République pour la façon dont ils protègent ja 
liberté de pensée partout où la France existe, nous 
prêts. 

M. Charles Rousseau. Quels applaudissement 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Gayeux. Après vos explications, monsieur le ministre, 
je serai bref, d'autant plus que c’est M. Frédéric-Dupont qui 
a déposé un amendement en cette matière, Et, étant éiu dans 
la même circonscription que lui, je ne voudrais pas que mon 
observation apparût comme une querelle électorale. 

En effet, le problème est d’une tout autre importance et d’un 
tout autre intérêt. Il ne faut pas le généraliser et je suis plei- 
nement d'accord avec vous sur le caractère assez mineur, Juri- 
diquement parlant, des faits qui ont été relatés. 

Mais un point me préoccupe, que je voudrais vous soumettre, 
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Le 25 novembre 1948, un Libanais, M. Azzet bey Alameddine, 
intentait un procès en diffamation aux Échos africains, qui 
furent condamnés, après une plaidoirie, remarquable d’ail- 


lorrés, avocat de M. Azzet bey Alameddine. 
Deux journaux rendirent compte de ces débats: L’'A. 0. F. et 
Le Héreil, Ces journaux ne furent point poursuivis. 

Le 18 janvier 1951, Les Echos africains Sont poursuivis pour 


diffamation par le haut commissaire. 
é dans L'Afrique nouvelle, journal des 


leurs. de M: 


{ 4 (] ce débat que, 
pères Hlancs, le R, P, Paternot et le R. P. Rummelhardt ont 
rendu compte, d’où poursuites, 


Pourquoi deux poids et deux mesures ? 
la responsabilité du Gouvernement est dE M 


Je ne sais Si 
je ue le pense pas; eu tout cas, cette double attitude dans 
deux affures de méme nature me trouble et vous avouerez 
que, devant ces faits atnsi évoqués, nous pouvons être incités 
l’ lement qui nous est proposé. (Applaudissements 


à voler l'an 
ur [ 


M, le president La parole est à M. Castellani. 


M. Juies Castellani. Monsieur le ministre, lorsque vous avez 
intervention avait quelque chose de comique, 


deciaré que mon 
j'ai souri, car je pensais que si le sujet n'était pas aussi grave, 
c'étail plutot votre propre intervention qui prétait à rire. 

Vous nous avez reproché d'avoir, pour des préoccupations 
électorales, défendu les Pères blancs de Dakar. Il me suftirait, 
pour vous démentir, de rappeler que, ce faisant, nous n'adop- 
tions pas une position nouvelle, et nous n'avions nullement 
altendu l'ouverture de la période électorale pour dire notre 
 QALS 

En revanche, nous pouvons fort bien supposer que vous- 
méme, monsieur le ministre, qui êtes comme nous soumis à 
éiection, pouviez essayer d'avoir avee vous le haut commis- 
SITE le Dakar, en pensant à certains apparentements que 
vous ne pourriez sans doute pas réaliser avec ceux qui repré- 
s ent en France la même idée que les Pères blancs. 

Celle supposition est tout aussi valable que celle que vous 
avez pu faire en m'écoutant tout à lheure. 

Ce que je puis affirmer en tout cas, c'est que ce que j'ai 
dit l'ai dit aucune préoecupation électorale, car je ne 
me considère pas encore en période électorale, J'aurais fait Ja 
mé m tervention il v a quatre ans, si le même cas s'était 
prés 


M. Jean Martine, I! y à deux ans que vous êtes en période 
éiecto 


M, Jules Castellani. Monsieur Martine, nous aurons l’occasion 


de vous répondre. En matière de campagne électorale, vous 
VOUS Y Connaissez. 

} voulu au contraire, monsieur le ministre, abréger le 
lébat. J'avais, en effet, déposé un amendement au chapi- 
tre [ 21) vec l'intention de traiter de cette question. 
M. Fréd Dupont élant intervenu sur ce point, je me suis 
ralllé à son amendement, et j'ai retiré le mien. Mais, encore 
u ] l'est pas par que M. Frédéric-Dupont est inter- 
\ 1 que j'ai fait écho; je comptais intervenir sur le méèine 
sujet bien avant d'avoir entendu notre collègue. 

Crovez-moi, monsieur le ministre, si ce procès, au fond et 
en ce qui concerne la condamnation elle même, n’a pas une 


répercussion considérable, il en a une au point de vue moral. 
En condamnant les Pères blancs de Dakar pour un motif aussi 
futile, on a, en réalité, condamné moraiement ces missionnaires 
q'ui, dans nos territoires, font une œuvre grandiose à laquelle 
je rends un hommage public et sincère. (Applaudissements au 


centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. M. le ministre nous a donné une version vrai- 
1] le des événements de Madagascar. Il n'ignore ceTr- 


ment orIgInaie 

lainerment pas dans quelles conditions sont survenus ces évé- 
nements, ni la position prise sur ces événements par un homme 
dont la bonne foi ne peut être mise en cause: ancien gouver- 
neur des colonies, oflicier de la Légion d'honneur, Croix de 


guerre, «el homme fut secrétaire général à Madagascar jus- 
qu'en 1946. C’est lui qui, au procès de Tananarive, donna con- 
naissance du télégrainme adressé par M. Marius Moutet, minis- 
tre à l’époque, à M. de Coppet, télégramme qui fut à la base de 
la provocation que vous avez baptisée rébellion et qui a eu ies 
conséquences que chacun connaît, 

Naturellement, M, le ministre conteste le nombre qui a été 
donné des morts et des victimes des événements sanglants de 
1947, Jusqu'à présent il ne nous avait jamais fourni de 

officiels » sur ce point. I! vient d'en citer un: Il a 
13.000 victimes; mais il n’a pas parlé des détenus, de 
encore internés dans des camps de concentra- 


inars 
chiffres « 
parle le 
Ceux qui 


sont 


dion ou dans des prisons 





| 


Conteste-t-il aussi le rapport fait par M. l'avocat général Mau- 
rice Roland et adressé au haut commissaire de la République 
à Madagascar ? 

Que dit ce rapport, à propos du nombre des détenus ? 

« Ces chiffres, dit-il, ae sont pris par moi que comme indi- 
catifs. Is indiquent l'importance du problème pénitentiaire à 
Madagascar: 20.000 déleuus, dont 5.000 à la suite de l'insur- 
rection. 

« Je dis que je ne les prenais que comme indicatifs, car 
j'avoue n’ajouter aucune foi aux chiffres fournis paréles servi- 
ces pénitentiaires de Madagascar qui sont incontrôlés et incon- 
trôlables. 

« 11 y a 98 prisons réparties sur tout le ter’itoire. Je sais sim- 
plement par # confidences qui m'ont été faites qu’on amène 
ou qu'on emmène des prisonniers sans qu'aucune vérification 
soit faite. Il est incontestable qu’encore ces temps-ci se trou- 
vaient à la prison de Mananjary, le mois dernier, 355 détenus; 
à la prison de Tuléer, en fin de 1950, 450 détenus et à Anala- 
lara 75 détenus dont la plupart attendent depuis trois ans 
d'être traduits devant des cours de justice ». 

Vous avez évoqué, motisieur Je ministre, les conditions de 
vie « décentes », paraît-il, qui seraient faites à ces détenus. 

Lorsqu'on sait par exemple qu’à Hosy douze hommes sont 
détenus depuis ce que vous appelez « la rébellion », c’est-à- 
dire depuis 1917, qu'ils sont enfermés depuis cette époque sans 
savoir exactement ce qu’on leur reproche et qu'ils ne reçoivent 
ni visites ni colis, comment peut-on parler de vie décente ? 

Le procureur général de Tananarive lui-même déclarait à 
notre co:legue, M. Citerne, à l’occasion du voyage de ce dernier 
dans la grande Ile : 

« Depuis les événements de 1947, 2.000 personnes ont été 
jugées, 1.500 acquittées après deux ans de préveution et 500 
condamnées, 3.000 inculpés demeurent en prison sans aveir 
encore pu êlre interrogés, » 

Trois ans après les événements de 1947! C'est ce que M. le 
minisire appeile des conditions humaines de traitement des 
prisonniers. 

Il suffit là encore de se reporter au rapport de M. Roland au 
haut commissaire à Ma“agascar. 

M. Roland écrit: « Depuis, de nomibreux renseignements 
m'ont vivement inquiété sur le sort des détenus. J'ai reçu 
copie d'ua état des décès dans les prisons depuis un an et j'ai 
constaté qu'il portait le chiffre, qui m'a paru é'evé, de 77 décès. 
Or, ce chiffre déjà lui-rmôme important, est encore inférieur à 
la réalité, puisque l’état ne mentionne que cinq décès pour 
une prison alors que j'ai su par le procureur lui-même qu’il y 
avait eu depuis un an une cisquantaine de décès dans cette 
rISON. » 

Il y a plus grave encore. Des indications concordent de tous 
côtés pour indiquer que, dans la ville de Tuléar, des décès sus- 
pects dans la prison sont régulièrement maquilés en accidents, 

Vous comprenez donc, monsieur le ministre, que votre 
réponse ue puisse me satisfaire, Vous tentez d'éluder les pro- 
b'èmes, mais la presse de Madagascar eile-même, que l’on ae 
peut certes pas taxer de sympathie en faveur du mouvement 
de rénovalion malgache, a dénoncé l'attitude du Gouverne- 
ment. 

File a souligné que la polilique gouvernementa:e consistait à 
renforcer les crédits en faveur de la police au détriment des 
crédits destinés à l'éducation. 

Fa effet, sur 600.000 enfants d'âge sco'aire. 180.000 seulement 
vont À l’école, Par manque de classes, les élèves doivent faire 
plus de 20 kiomètres dans la brousse, Certaines éca'es sont 
pourvues d'un seul instituteur qui doit s'occuper de 209 à 
250 élèves, 

Un jourral, bien connu pour ses opinions politiques, décla- 
rait dans un article du mois de janvier dernier : 

« Il v aurait davantage de crédits, suffisants pour l'éducation 
et le bien-être social, si l’on ne dépensait pas des millions pour 
la police et pour subventionner les grosses sociétés ». 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas vouln réponûre aux 
questions que je vous ai posées, notamment celles relatives an 
nombre des personnes encore détenues à Madagascar et à l’atti- 
tude que comptait prendre le Gouvernement. Mais votre silence 
suffit à nous convaincre que le Gouvernement compte accentuer 
encore Sa polibque de répression. Effectivement, les quelques 
informations qui nous parviennent de la grande Ile, nous 
confirment que quelques procès vont être examinés à nouveau 
et les premiers résuitats montrent que c'est encore dans le 
sens d'un accroissement des pénaiilés que l’on s'oriente. 

Que cela soit fait au nom d’une politique colonialiste, au 
nom des forces de réaction dans les territoires d'outre-mer, j* 
le veux bien, mais qu'on ne mette pas cela sur le compte do 
la France! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Livry-Level, Je demande la parole. 
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M. le président. On peut certes aborder tous les sujets à 
l'occasion de l'examen du chapitre 1000, mais je rappelle que 
Je äébat est organisé, Plusieurs groupes ont déjà épuisé leur 
lemps de parole. La présidence se montrera intraitable et refu- 
sera la warole aux membres des groupes qui n'auront plus de 
temps à leur crédit. 

La parole est à M. Livry-Level. 





M. Philippe Livry-Level. Monsieur le ministre, je regrette que 
vous, n'avez pas parié d'un sujet qui aurait mérité d'être lar- 
gement développé une fois de plus. 

En effet, il est un certain parti qui ne cesse de dénigrer 
Yœuvre de la France dans les territoires d'outre-mer, la quali- 
fiant de colonialiste et d’autres épithètes peu agréables. 


M. Ciartes Benoist. Nous appelons un chat un chat. 


M. Philippe Livry-Level. laissant entendre que Ja France 
tire profit et abuse les pays d'outre-mer, y fait une œuvre 
effroyable, s’approprie les biens de leurs populations et met 
celles-ci en prison. 

Monsieur Ja ministre, n'aurait-il pas été du devoir du Gou- 
vernement de rappeler l’œuvre de la France dans l'Union fran- 
çaise et d'évoquer les Fourreau-Lamy, les Baratier, les Mar- 
chand. les père de Fouciuld, ce qui a été fait dans cette Union 
française depuis cinquante ans et que nos collègues de l'Union 
fiançaise connaissent bien et apprécient ? 

Je sais dans quel état était l'Afrique dans ma jeunesse. La 
France es! arrivée. C'est le soul pays qui n’a pas été colonialiste 
et qui ait su faire comprendre immédiatement que le Français 
ne faisait pas de différence avec ses frères d'Afrique et qui ait 
sn les associer à toutes ses activités. 

Le Parlement français est probablement le seul qui compte 
autant de membres de la collectivité française venant des 
divers territoires de l'Union, sans aucune distinction d’origine. 

Ce sont des choses qui auraient dû être dites et qui ne sont 
jamais dites par le Gouvernement, tandis que sains arrèt un 
parti représente la métropole comme abusant de ces territoires. 

J'aurais préféré que le soin de dire cela ne fût pas laissé 
à un simple député comme moi et que ce fût un membre du 
Gouvernement qui le dise, de facon à ne pas laisser calomnier 
sans arré! l'œuvre de ceux qui sont morts pour la civiBsation 
et pour le bien-être de nos frères d'Afrique. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. }2 président. Ta parole est à M. le ministre de la France 
d'oulre-iner. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ces paroles, pour 
excellente: qu'elles soient, je ne les accepte pas. 

I n: m'appartient pas de faire aujourd'hui à la tribune un 
expos de politique générale. Tel n’était pas l’objet du débat. 

Si une discussion générale doit avoir lieu, je suis prêt à y 
participer. Maïs je n'accepte pas les reproches que l'on 
m'adresse sur ce point. 

Je demande à l’Assemblée nationale, non pas de juger sur 
telles affirmations d’après lesquelles l'œuvre de la France est 
artout préservée, maintenue et magnifiée, mais de juger 
es faïts. 

Au jour où nous sommes, l'Afrique française, dont j'ai la 
charge, et les autres territoires d’outre-mer ont-ils jamais été 
aussi calmes, ont-ils jamais autant recherché leur prospérité 
économique dans la paix politique ? 

Connaît-on un seul endroit, un seul point des territoires 
d'outre-mer où il existe une menace quelconque pour l’ordre 
publie ? Ceci, c'est ce qui est. Etait-1l nécessaire que je ke 
dise ? Peut-être. 


M. Philippe Livry-Level, C'est exactement ce que je vous 
demandais, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n'élait pas l’objet 
de la discussion d'aujourd'hui. 

Je dirai seulement que c’est un honneur pour la République 
et pour son Gouvernement de constater ce résultat: si chacun 
peut exprimer, là où il se trouve, dans n'importe quel terri- 
toire d'outre-mer, ses opinions sur le développmeent politique, 
économique et social de ces territaires, si partout la libre dis- 
cussion est possible, c’est que l’ordre et la paix règnent et 
cela n’est pas si mal. 

Que la présence française et de tous ceux qui participent à 
la vie de la nation française soit ainsi assurée, je crois que cela 
mérite autre chose que des discussions acharnées et trop 
Jongues sur des détails dont l'importance est certainement 
relative. | 

A M. Juge je dirai que je regrette de ne pas avoir pu lui 
donner un autre chiffre. ! parle de cent mille victimes; je dis: 
pas plus de quinze mille. I1 parle de plus de vingt mille 








détenus, je dis: mous de deux mille. Voià nos chiffres. Tous 
les hommes de bonne foi pourront les confronter avec la réa- 
lité. : 
Je me souviens de la déclaration que j'ai eu à faire à 4’As- 
sembiée nationale en 1947, alors que j'étais miaïistre des 


anciens combattants. Lorsqu'il me fut demandé quel était le 
nombre des victimes fusillées au de la guerre de 1939- 
1945, j'ai répondu qu'il y eu avait eu 33.04XK), C'était déjà beau- 
coup trop, mais je ne pouvais pas m'empêcher de songer à 
ce slogan menteur des 75.000 fusillés communistes. 


cours 


Aujourd'hui, nous eon<latons Xe méme abus des ffres 
Tout cela est faux, tout ce.a est fuit pour servir une cause 
qui n'est évidemment pas celle de la France. 

M. Charles Benoist. C'est ce que vous dites qui est faux 

M. le ministre de la France d'outre-mer. |: tellement 
nécessaire de discuter davatilage sur ce point ? 

Enfin, me retournant vers celui qui m'interpellait tout à 


l'heure avec queique énergie et qui par son ton à mis de la 
Chaleur dans cette discussion, je répondrai que dans ke pre 
dont il s’agit et qui a motivé l'émotion et l'interx 


certain ombre de parkementaires, je n'ai pas cu iclle- 
ment, pas plus que mes collaborateurs des plus directs respon- 
sables au Sein du Gouvernement, à approuver ou à désap 
prouver l'initiative d'un procureur de la République 

Si j'en avais été saisi préalabzement, comm in je agi ? 

Je ne ferai pas de snpposition, mais j'admets qu’on puisse 
ne pas accepter le déroulement des fuits C'est ce qu'a fait 
M. Cayeux. 

Personrnel'ement, mon devoir est de représenter l'« mbhle 
de mon administration et notamment le haut cormmiss de 
France qui a, depuis plusieurs années, tenu ferme devant 
de nombreuses menaces et qui, sans au doute facon 
très courageuse et fort intelligente, a préservé le pres e da 
France et développé l'économie des 4 \ - 
dentale fi incaise. 

Il me paürail très injusti et je 
termes ont dépassé votre pensée — de l'accahiet 'L 
parce que des journalistes sans talent et presque ns Tec- 
teurs critiquent dans un hebdomadaire haineux et mal écrit — 
je ne parie pas de | \friq 4 noutvelle LL CUT ! 1 total 
sert la France | 

Vous l'accablez par une série de pet fan 
lement se retournent contre qui sinon tre 
que VOUS VOZezZ servi 

M. Frédéric-Dupont. Je demande la } | à 
M. le ministr | 

M. Philipe Livry-Level. Je demande éci | 
M. le président. Chacun peut parler sur le €] 1000, 
cest entendu, mais je rappelle encore que le débat Orga 
uisé. d’ai sous les veux les temps de parole accard l'ATE- 
rents groupes, et je puis assurer l'Assembl F) 
les fera respecter. 

Cela dit, monsieur Frédéric-Dupont, vous avez la ] 

M. Frédéric-Dupont. Je veux résumer mon argum 

Ce qui est fâcheux, ce n'est pas la mdarmnatio (| [ue 
francs d'amende, mais que les sv pathiq s de 
J'Afrique occidentale francuise aient pu VOIT, me qu res 
minutes, deux Pères blancs assis sur un bancs où 1 nt 
généralement des voleurs, des escrocs et des filles « L 

Ce qui est fâcheux, c'est que de très honnèles gens sent 
avoir un Casier judiciaire qui ne soit plus vierge, 

Ce qui est fâcheux, c'est que des hommes qu t été 
invités aux fètes d'Abidjan se soient vu, par une Inesure 
disciplinaire, particulièrement lamentable € lis retirer 
leur invitation. 

C'est contre ces procédés, contre ce spectacle que nous Ing 
voulu aujourd'hui protester. 

Tel est le sens de mon amendement \pplaudissements à 
droite.) 

M. te président. La parce est à M, LivryLevel. 

M. Philippe Livry-Level. Je renonce à la pa puisque 
M. le ministre a bien voulu souligner la grandeur et ka beauté 
de l'œuvre française en Afrique, ce qui était le seul but de 
mon intervention. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement m té par 
M. Frédéric-Dupont, tendant à réduire de 1.000 francs, à tre 


indicatif, le crédit du chapitre 1000, 
Cet amendement a déjà été soutenu. Je le mets aux voix. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrul 
Nombre des votants. .....ss.s.sssss.s... 114 
Majorité ADSOMIB. sos annétieenar tnt: US 
Pour l’adoption.........e 241 
CODE" sois doser 173 
L’'A 111) tional À idopl 
M. Charles Benoist a présenté un amendement tendant à 
réduire d’un million de frai le crédit du chapitre 1000. 
La parole t à M. Benoist, 


Certains d'entre nous connaissent bien les 


M. Charles Benoist, | 
en territoires d'outre-mer où le 


185 


conditions d'exist *e dans 
soût de la vie est plus élevé que dans la métropole. comme 
lans celle-ci, les prix jouissent d’une liberté totale. Aussi, 
l'écart entre ] prix et les salaires cesse-t-il de s'accroître. 
+ À ce prop je citerai quelques chiffres concernant les 
salait " | 

les travailleurs afri- 


A Dakar, par exemple, le salaire horaire des 
le 20 fr, 60. Dans les autres centres importants de 


A1! s ES 2 
l'Afrique occidentale française comme de l'Afrique équatoriale 
francaise, un ouvrier ne gagne que 70 à S0 francs par Jour. 

Récemment. j'ai eu l’occasion de citer deux chiffres dont on 
1 nntesté l'exactitude, En vérité, l'AVAÏS COMINHIS UNe erreur 

\ parlant du Tchad, alors qu'il s'agissait du Moyen-Congo. Je 
veux y rex aujourd'hui en rappelant qu'au Moyen-Congo, 
en janvier 1950, le salaire d’un travailleur nourri était de 
Q fra t celui d’un travailleur non nourri de 17 francs. 


M. Pierre Juge. C'est une honte. 


M. Charles Benoist. Dans les autres localités de l’intérieur de 
l'Afrique, les salaires de 20 à 25 francs sont trés courants. 

Comment done est calculé le minimum vital ? Il est établi 

il ba s quantités de denrées nécessaires à la vie quo- 
tidien Au Moyen-Congo, par exemple, la base est de 
500 in le manioc, 200 grammes de poisson, 0 grammes 
d'huile et 2 gran le sel. A ces éléments, on ajoute la 
vale l’un nent pour une année et le montant du loyer 
de la 19 Je 

Cette estimation est faite sur la base de chiffres officiels. 
Mais les prix réels sont toujours de deux à trois fois plus 
élevés, ique l'écart sans cesse grandissant entre les 


ce qui expl 


bdlda »,( 1eS \… 

On s’expliq 16 ainsi pourquoi lies Africains ne peuvent pas se 
nourrir convenablement, pourquoi le voyageur les trouve en 
mauvaise condition physique et pourquei, au lieu d'être vêtus 
de facon d on les voit se trainer avec quelques Joques 
S x, Comment pourraient-ils faire autrement puisque le 
t t trop cher pour leur maigre bourse ? 

Quant aux conditions de travail, elles sont laissées au gré 
des emplo rs, Or, quand on connaît, quoi qu’en disent cer- 
tains, l'esprit colonialiste de ces employeurs, on comprend 
immédiatement! quelles peuvent être ces conditions de travail. 

Les employeurs sont d’ailleurs assez bien soutenus par le 
Gouvernement, Lorsque les travailleurs mécontents protestent 
ou recourent à un mouvement quelconque, immédiatement Ja 
pol lu Gouvernement est à la disposition des employeurs. 
Il ‘st de même dans la métropole d’ailleurs, mais le fait 
est plus grave dans les territoires d'outre-mer parce que les 
moyens de défense des travailleurs y sont moindres. Aussi 
est-ce par mill que ces derniers peuplent les prisons. 

A l'examen de ces faits, on comprend pourquoi les travail- 
leurs des territoires d'outre-mer s'intéressent au plus haut 
point au vot l'un de du travail, Les lettres individuelles qui 
nous sont adressées — je sais que d’autres groupes en reçoi- 
vent également — se comptent par dizaines, De leur côté, les 
centrales syndicales, y compris la C, F,. T, C., nous demandent 


d'intervenir en vue de hâter le vôte de ce code qui doit don- 
ner aux travailleurs africains de meilleures conditions de tra- 
vail, qu'ils ne peuvent présentement exiger, la loi en vigueur 
tournant à leur désavantage. à 

Il est vrai que tout le monde n’est pas convaincu de cette 
nécessité. C’est ainsi que lors de notre passage à Brazzaville 
certains de mes collègues et moi-même avons interrogé des 
membres de la chambre de commerce sur l'opportunité de 
l'institution d’un code du travail, On nous a dit: « Allez sur la 
pointe des pieds et ne heurtez pas les coutumes locales ». 

Nous avons entendu ici la même formule. Elle n’a rien de 
comique. Il n'empêche qu'on nous l’oppose souvent et que 
M. Castellani, notamment, profite de toutes les circonstances 
pour relarder le plus possible le vote de ce code du travail 








M. Jules Castellani. C'est le ministre qu'il faut interpeller, 
mais pas moi. 


M. Charles Benoist. Le groupe auquel appartient M. Castellani 
fait tout son possible pour prolonger cette discussion, ce qui 
permetlra aux sénateurs d'exiger un délai plus long pour 
examiner le projet, On pense ainsi qu'en faisant trainer les 
choses en longueur, jamais le code du travail ne sera voté au 
cours de la présente législature. : 

D'autre part, on fonde des espoirs sur la loi électorale qui, 
grâce aux apparentements et à d'autres combinaisons, amènera, 
croit-on, une majorité différente au sein de l’Assemblée, sup- 
primera l'opposition gênante qui existe aujourd'hui et permettra 
d'enterrer purement et simplement le code du travail, On pour- 
suivrait ainsi cette politique si bien définie par une cbserva- 
tion qui nous a été faite à Pointe-Noire à l'hôtel où nous avons 
élé reçus — M. Castellani ne me démentira pas puisqu'il était 
à mes côtés — lorsqu'une personne nous à dit: « Oh! vous 
savez, une bonne chicote, ça vaut mieux qu'un code du tra- 


vail ». 
M. Jules Castellani. I! y a des fous partout. 


M. Charles Benoist. C'est parce qu'on veut poursuivre cette 
politique à la chicote que l’on ne veut pas du code du travail, 

Est-ce là un état d'esprit particulier aux colonialistes des ter- 
ritoires ? Ne le retrouve-t-on pas parmi leurs représentants au 
sein de l’Assemblée et du Gouvernement ? 

Il suffit, pour s'en convaincre, de constater dans quelles 
conditions nous sommes appelés à discuter de ce code. Le Gou- 
vernement est-il intervenu pour que la discussion de ce projet 
se déroule plus normalement et pour que l’Assemblée dispose 
de plus de temps dans le moindre délai possible ? N'aurait-on 
pu réserver quelques journées par semaine au lieu des deux 
heures et demie dont nous avons disposé au début pour dis- 
cuter d’un rapport comprenant 251 articles ? 

Par deux fois, nous avons pu consacrer six heures par 
semaine à ce débat, Il y a là une amélioration certaine, mais 
elle est encore insuffisante, 11 faudrait que l’Assemblée réserve 
à ce débat les séances nécessaires. 

On a bien trouvé le moven de déunner aux députés l’occasion 
de discuter pendant de nombreuses séances, et sans interrup- 
tion, de projets, à notre avis, bien moins urgents que le code 
du travail pour les travailleurs des territoires d'outre-mer. On 
n'a pas regardé autant quand on a accordé l'amnistie aux 
collabos, quand on a discuté — et il n'est pas encore voté — 
le projet Desson destiné à donner trois milliards à la presse de 
la collaboration, et la loi électorale, à laquelle on a réservé tant 
de séances. 

N'aurait-on pas pu limiter ces discussions et consacrer plus 
ce temps aux travailleurs des territoires d'outre-mer ? 

La question a d’ailleurs été pus récemment, notamment 
par notre camarade Arthaud, lorsque l'actuel président du 
conseil s'est présenté devant l'Assemblée pour obtenir son 
investiture, 

A la question: vous engagez-vous à faire voter le code du 
travail pour les territoires d'outre-mer avant la fin de la Jégis- 
lature ? le président du conseil désigné est resté sourd et muet. 


M, Henri Pourtalet, L! immobile ! 


M. Charles Benoist. Et immobile bien entendu ! 

Les conditions de travail et de vie des travailleurs de l’Afrique 
n'inquièlent pas M, le président du conseil. IL a été investi 
par la majorité de l’Assemblée bien qu’il n’ait pas répondu à 
ceitle question, et j'ai le regret de dire que, parmi ceux qui 
ont voté pour lui, figuraient les représentants directs de ces 
teiritoires. 

Aujourd'hui, la question est posée à l’Assemblée, à qui je 
demande de réduire d’un million, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1000, concernant le traitement du ministre et de 
ses secrétaires d'Etat, Le vote de notre amendement expri- 
mera la volonté de l’Assemblée de voir le code du travail, non 
seulement discuté, mais aussi promulgué avant la fin de la 
législature. Je demande le scrutin, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Benoist me permettra d’être très bref dans la réponse 
que je ferai à son intervention, en invitant d’ailleurs l’Assem- 
blée à repousser son amendement. 

Nous nous retrouvons régulièrement depuis plusieurs mois 
déjà pour discuter précisément du code du travail et il na 
dépend pas seulement du Gouvernement que ce code soit déjà 
voté et promulgué, Si l’Assemblée elle-même le voulait et si 
les groupes intéressés par ce projet avaient accepté, à la confé- 
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rence des présidents, de prendre les décisions nécessaires pour 
qu’un nombre de séances suflisant soit consacré à la discus- 
sion de ce texte, je pense que nous en aurions fini depuis 
longtemps. 

M. Joseph Dumas. Me permetllez-Vvous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Volontiers. 


M. Joseph Dumas. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de me 
ermeltre d'intervenir çar si je ne disais pas quelques mots, 
M. Benoist, sans le vouloir d'ailleurs, me placerait dans une 
position délicate et j'aurais été obligé de voter son amende- 
ment. 

Les indications que vient de donner M. le secrétaire d'Etat 
touchant les propositions de la conférence des présidents vont 
motiver mon vote. Je rappelle, à ce propos, que je ne me suis 
pas associé à ces propositions pour la raison précisément invo- 
quée par M. Benoist avec qui je suis, d’ailieurs, d'accord sur 
le fond. 

Si les représentants des groupes à cette conférence voulaient 
prendre conscience de l'importance de ce code du travail, nous 
pourrions disposer du temps nécessaire pour le voter rapi- 
dement.. 


M. Henri Pourtalet. Quelle a été l'attitude du représentant du 
groupe du mouvement républicain populaire à la conférence des 
présidents ? 


M. Joseph Dumas. Il a été le seul à voter conformément à 
nos vires, 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste a toujours eu la 
même position. 


M. Louis-Paul! Awjoulat, Secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je termine en indiquant à M. Benoist que le temps maté- 
rie! que nous avons déjà consacré depuis le mois de novembre 
à la discussion de ce code du travail, en dépit des 230 articles 
Le comporte, aurait dû suffire normalement à épuiser le 
débat. : 


M. le président. La parol: est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. IL est toujours facile de lancer des accu- 
salions d’obstruction, surtout quand elles émanent de spécia- 
listes de l’obstruction. Or, rien a’est plus jiaexact, 


M. André Barthélémy. Chéquard ! 


M. Jules Castellani. Vous l’êtes vous-même ! 

En tout cas, je vous ai écouté sans vous interrompre parce 
que je sais vous écouler même quand vous dites des choses 
inexactes. Or, vous ne faites que cela. 

I eût été facile d'avoir un code du travail très simple. Nous 
avons présenté un contre-projet compiet. Or, vous n'en avez 
pas voulu uniquement parce qu'il était présenté par nous, 

Si vous l'aviez accepté, il y aurait aujourd'hui un code du 
travail. 

Dès le premier jour de la discussion générale, mon ami 
M. Maibrant vous a dit que le projet sur le code du travail dans 
les territoires d'outre-mer ne pourrait être voté. 

A ce moment-là, vous n’aviez qu'à vous montrer raisonnables. 
Mais vous avez voulu imposer un code de 231 articles, et qui 
en comptera bien 250 lorsque l'examen du projet sera terminé. 

M. Joseph Dumas. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Jules Castellani. Je vous en prie, mais je sais déjà que 
vous allez dire que si l’Assemblée avait adopté les articles 
additionnels que j'ai proposés, le projet comprendrait bien plus 
de 250 articles. 


M. Joseph Dumas. M. Castellani vient de répondre lui-même 
à ma place. En effet, si l’Assemblée avait adopté les articles 
nouveaux proposés par M. Castellani, le projet de code du tra- 
vail contiendrait plus de 300 articles. 


M. Jules Castellani. Nous commençons à nous connaitre, 
M. Dumas et moi-même. 

Quant à nous, nous n'avons aucune responsabilité dans le 
vote du code du travail. C’est la majorité de l’Assemblée qui 
est responsable, car elle a voulu imposer un code du trayail 
qui sera inapplicable. 

Je ne puis donc accepter les observations présentées par 


M. Benoist, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
renouésé par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


menu sm un sue at 587 
Madorité absolue.............sssssosse.ee 294 
Pour l’adoption........... 177 
set een exe à 110 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre di 
francs résultant du vote de l'amendement de M. Frédei 
est adopté.) 


928 198.000 
Dupont. 


(Le chapitre 1000, mis au.r voir avec ce chiffre, 


M. le président. « Chap. 1010. Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 38.341.000 francs, » 
M. Félix-Tchicayva a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.900 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Félix-Tchicava. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Le but de mon amendement est out 
simplement de poser une question tres précise à M. Je ministre 
de la France d'outre-mer. Je la poserai, en son absence, à 
M. le secrétaire d'Etat. 


Je désirerais savoir ce que compte faire le ministre afin de 
doter les territoires d'outre-mer d'une organisation du service 
de santé qui réponde aux conditions actuelles 

Jusqu'à pres( it le service de santé, dans nos territoires. élat 
administré par des militaires détachée hors cadre, Or depuis 
l’année dernière nos ippréhens ne ont été | es que nous 


avons insisté auprés du ministre de la France d'outre-mer pour 
que la Situation soit ad tpitée aux conditions prese iles qui dCcCou- 
lent de l’évolution de ces territoires. 

Nous savons, d'autre part, que M. le secrétaire d'Etat a Fin- 
tention de prendre un décret tendant à Ja réorganisation du 
service de santé. 

C'est sur ce décret, dont à parlé une cerlaine presse, que je 


voudrais obtenir du ministre une réponse précise, afin que us 
puissions savoir s'il faut compier eur ur ginisation éven- 
tuelle de ce service auquel nous apportons une attention toute 


particulière. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je répondrai àM. Tehicava qu'il v à un an, au moment 
de la discussion budgétaire, j'ai déjà eu à m'expliquer sur la 
réorganisation du service de sänté actuellement en cours. 

Le Gouvernement, en effet. <e préoccupe depuis longtemps 
de la pénurie d'effectifs qui sévit dans un certain nombre de 
territoires d'outre-mer et, tout particulièrement, comme vous 
le souligniez à l'instant, mon cher collègue, en Afrique équato- 
riale francaise. 

La réorganisation envisagée pal décret n'a pas pour but, 
évidemment, je l'ai déjà dit l’année derniére, de toucher au 
statut de la santé publique dans les territoires d'outre-mer. Elle 
a simplement pour objet de procurer un complément de person- 
nel médical, qui sera fournt par des médecins civils recrutés 
dans la métropole et, d'autre part, par des docteurs en méde- 
cine de plus en plus nombreux originaires des territores 
d'outre-mer. : 

Où en est la question ? Le décret qui a été étudié pendant 
plusieurs mois par une commission compétente est actuelle- 
ment à la signature dans les différents départements min:stériels 
intéressés,et il m'est impossible, pour l'instant, de fixer l'Assem- 
blée sur les délais qui restent à courir avant la promulgation 
de ce décret, 

Un certain nombre de difficultés subsistent encore. Elles Cen- 
nent essentiellement au fait que jusqu’à présent c'est le corps 
de santé colonial qui à supporté la majewre partie du fardeau 
de la santé publique dans les territoires d'outre-mer. Ce corps 
de santé colonial se trouve actuellement employé pour une très 
large part sur les théâtres d'opération d'Indochine. 

Mais il est évident que toute réforme qui pourrait intervenir 
doit réserver l'avenir en ce qui concerne ces médecins du corps 
de santé colonial et leur assurer, dans un ensemble, la place 
à laquelle ils ont droit de par leur vocation d'abord et de par 
les services qu'ils ont rendus aux territoires d'outre-mer depuis 
plus de cinquante ans. 

Je pense que nous arriverons à résoudre 


ces difficultés qui 


subsistent et de la manière fort simple que voic 
Nous envisageons un cadre civil de la santé publique dans 
t de ce cadre 


les territoires d'outre-mer. Le principal recrutemen 
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se fera parmi les médecins du corps de santé colonial pouvant 
servir en position de détachement hors cadre dans les services 
de la santé publique des territoires d'outre-mer. 

Mais nous voulons éviter d’avoir à côté du corps de santé 
colonial un cadre parallèle d'assistance médicale, recruté parmi 
les médecins civils de la métropole ou parmi les docteurs en 
médecine originaires des territoires d'outre-mer; notre préoccu- 
pation est de brasser dans un même creuset tous les docteurs 
en médecine d’où qu'ils viennent, 

Bien entendu, notre décret prévoit en faveur des médecins du 


corps de santé colonial et en faveur des médecins civils qui se 
trouvent déjà dans les territoires d'outre-mer, toutes les garan- 
tes déstrabies, pour que cette nouvelle organisation, non seule- 
ment préserve leur situation, mais leur assure si possible une 
siluation meilleure que celle qu'ils avaient jusqu'à présent. 


Je ne voudrais pas reten'r trop longtemps l'attention de 
| à sa disposition si elle désire des infor- 


M. le président. La parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. Je désire poser une question à M. le secré- 


are d'El 

M. Aujoulat vient de nous dire qu'un nouveau cadre. allait 
être crée, Je serais curieux de savoir si ce cadre aura son auto- 
nome ou bien s'il sera sous le contrôle de l'administration. 

Je po ette question parce qu'au cours d'un récent débat 
à la conmun'ssion des terriloires d'outre-mer, je me suis enquis 
di cotudtitions dar _ lesquelles l'organisation de Ja « Trypano » 
allait êlre maintenue dans les territoires d'outre-mer. 

M Milterrand, ministre de la France d'outre-mer, m'a 
répondu q vait l’int in de remettre la « Trypano » sous 
J'autoi diministrateurs, 

J ( heureux que des précisions pussent être fournies à 
ce propos, Personnellement, je consrière cette mesure comme 
a}; Là { 


M. le président, |: M. le président de la commis- 


loires d 'outrt 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 


Je dérmande simplement à M, le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, dans l'hypothèse de la création de ce corps de santé, 
de nous dire qui le ractérisera et, en particulier, si ce corps 
de sante offrira toutes les possibilités qu'offre l'actuel corps de 
santé milituire, c'est-à-dire *s Inembres de ce corps n'auront 
pas les p bilités, qu lrop souvent certains fonctionnaires 
« ] pas report l acte discipline à tout ce 
qu'ex itcret au terr:ton 

Si ( orps de santé civil nous offre sur ce plan-là les mêmes 
avantages que d ps de santé malitaire, il permettra, à mon 
avis, de mettre fin à des injustices que je trouve particulière- 


| bles au bon développement des services sani- 
mer et, en particulier, à ce fait vraiment anormal 


qu'un int 1e di hôpitaux, où un chef de clinique ou un 
médecin des hôpitaux, ou même un agrégé de médecine sorti 
de l'éco!t 1 lharo, à Marseille, ne bénéticient dans le corps 
de santé mililaire d'aucun avantage supplémentaire, ce qui à 


pour résullat de ne point pousser les officiers du corps de santé 
militaire à des études plus développées, Cela présente également 
l'inconvénient d'amener les plus remarquables d'entre eux à 
quitter, dès qu'ils le peuvent, je corps de santé colonial, ee qui 
est particulièrement préjudiciable à nos territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Tchicaya. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Je me félicite, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de vous avoir posé une question au sujet de la réorga- 
nisation du corps de santé dans nos territoires, puisque 
M. Arthaud et M. le président de la commission des territoires 


d'outre-mer ont bien voulu reprendre mon point de vue. 


J'ai dl vec attention la réponse que vous avez bien voulu 
me donner, Cependant, je voudrais attirer votre attention sur 
un point part I 

Vous avez parlé d'un certain nombre de fonctionnaires, 


qui ont été recrutés pour l'A. M. LIL. Il ne 


notamment q 
us ayez parlé de la siluation actuelle des 


| y 
Serie Pus 


contractuels. Je pense que votre projet prévoit l'intégration 
immédiale de ces contractuels 

J'ai tenu à vous poser celte question en raison de la situation 
qui a été faile récemment à de jeunes Africains venus en France 
faire des études médicales et qui, à la fin de celles-ci, se sont 
trouvés embarrassés pour servir dans leur pays d'origine dans 
les mêmes conditions que lorsqu'ils étaient médecins africains. 


nombre d'entre eux qui, du fait de 
ent bénéficier d'avantages particuliers, 
qu'ils ont été admis dans un cadre 


C'est ainsi qu'un certain 


leur grade ancien, pouva 


ont été défavorisés par 





re qui ne leur donnait pas les mêmes garanties qu'’autre- 
ois. 

Je pense que, dans le projet que vous avez soumis à vos 
collègues du Gouvernement, la solution de toutes ces questions 
a été prévue et que seront supprimées, comme l’a demandé tout 
à l'heure M. le président de la commission, toutes les injus- 
tices qui pourraient freiner ou arrêter les vocations à l’exercice 
de la médecine des jeunes gens de la métropole ou des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je répondrai d'abord à M. Tchicava qu'à n'en pas douter 
ce qui justifie essentiellement Ja création d'un cadre civil 
général de la santé publique des territoires d'outre-mer — que 
ce cadre général civil soit envisagé parallèlement à l'existence 
du cadre de santé colonial ou qu'il soit prévu une absorption 
des médecins du corps de santé colonial — c’est précisément la 
nécessité de donner une situation normale et des garanties 
suffisantes aux médecins dont nous pouvons avoir besoin à 
l'heure actuelle dans nos territoires d'outre-mer. 

Vous avez fait allusion aux médecins contractuels recrutés 
pour l'Afrique équatoriale française. IL est certain que nous 
avons été obligés d'en recruter beaucoup... 


M. René Malbrant. Cela n'a pas donné de très brillants résul- 
{als. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat- à la France d'outre- 
mer. . et nous n'en avons pas recruté suffisanmment pour 
répondre à tous les besoins de la fédération d'Afrique équato- 
liale francaise. 

Les résultats n'ont pas été partout satisfaisants, je le recon- 
nas. En effet, lorsque des contractuels sont recrutés, c’est 
un peu au hasard des demandes reçues au ministère de la 
France d'outre-mer, alors qu’au contraire l'existence d’un cadre 
général permettrait de se montrer plus exigeant, puisque le 
recrutement serait subordonné, d'abord, à des conditions d'âge, 
ensuite à une question de titres et de concours, 

Mais, bien entendu, en ce qui concerne les contractuels pré- 
sentement en service, le décret prévoit que, sous réserve d’une 
certaine ancienneté et de notes suffisantes, ils pourront être 
intégrés dans ce cadre civil de la santé publique dès sa 
création. 

En outre, vous avez soulevé le cas des médecins africains 
devenus docteurs en médecine, Là encore, il faut reconnaître 
que le retour des premiers d’entre eux vers l'Afrique ne s’est 
pas effectué dans des conditions pleinement satisfaisantes. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Pour eux! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat- à la France d'outre- 
mer. Pour eux. 

Pour ceux à qui on offrait, en Afrique occidentale par exem- 
ple, une intégration dans le cadre de l'A. M. }., cette intégra- 
tion représentait exactement le passage d’un cadre général à 
un cadre local, avec, en outre, des équivalences d’échelons 
difficiles à établir et qui ne permettaient pas que l'ancienneté 
dont ces médecins pouvaient justifier dans le cadre des méde- 
cins africains fàt pleinement reconnue. 

Pour les médecins africains ou malgaches docteurs en méde- 
cine à qui nous n'avons pu offrir autre chose qu'un poste de 
médecin contractuel, la situation est encore pire, car c’est à 
la fois leur temps d'ancienneté comme médecins africains, 
leurs services militaires ou leurs services de ‘guerre que le 
contrat ne nous permet pas de reconnaitre, avec cette aggrava- 
tion supplémentaire que, la loi du 30 juin 1950 n'ayant pas 
encore élé suivie d'un décret d'application, nous ne pouvons 
pas obtenir, pour l'établissement du contrat, qu’au moins l’es- 
prit de cette loi et des décrets qui vont suivre soit par avance 
respecté, C'est ainsi que nous n'avons pu encore obtenir que 
les docteurs en médecine africains recrutés comme contrac- 
tuels aient le bénéfice d'un retour dans la métropole, à la fin 
de leur contrat, en vue de favoriser leur réimprégnation médi- 
cale. 

Ce sont tous ces problèmes qui nous préoccupent et qui 
nons font souhaiter la réalisation rapide d’un cadre de Ja 
santé publique des territoires d'outre-mer. Et je dis tout net 
que S'il se révélait trop difficile de réaliser un cadre unique, 
englobant à !a fois des médecins du corps de santé colonial en 
position de détachement hors cadre, gardant, par conséquent, 
leur statut militaire, et des médecins civils originaires de la 
métropole ou des territoires d'outre-mer, je mn’hésiterais 
pas alors à envisager une réforme beaucoup plus modeste, 
mais qui permettrait tout de même de marquer un progrès; 
elle consisterait à créer un cadre général de la santé publi- 
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que ouvert aux docteurs en médecine civils originaires de 
la métropole ou des territoires, et qui serait parallèle à celui 
du corps âe santé colonial. 

Ce serait une solution moins heureuse, susceptible de pro- 
voquer des heurts et des conflits, mais je crois que de toute 
nécessité, si l’on veut faire face à la fois à la situation créée 
ar la promotion de docteurs en médecine autochlones et par 
a pénurie de docteurs en médecine dans kes lerriloires d'oulre- 
mer, 11 est urgent de trouver une solution. 

A M. Juglas, je répondrai que, bien entendu, il n'est pas ques- 
tion et qu'il r'a jamais été question dans ma pensée d'oppo- 
ser les médecins civils aux médecins militaires ou les médecins 
militaires aux médecins civils. Les médecins militaires peuvent 
témoigner que tout a été fait depuis un certain temps, et tout 
particulièrement depuis qu'il y a un secrétariat d'Etat spéciale- 
ment chargé de la santé publique dans les territoires d'outre- 
mer, pour faciliter leur tâche et pour améliorer leur sort. 

C'est tellement vrai qu'au moment où il s'est agi de prendre 
un décret pour organiser un cadre civil de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer, l’une de nos principales pré- 
occupations a été de faire une place de choix dans ce cadre 
aux médecin; spécialistes titulaires de titres hospitaliers ou 
universitaires particulièrement marquants. IL n’est pas normal, 
en effet, que des médecins qui ont été chefs de clinique, 
internes des hôpitaux ou qui ont concouru pour différentes 
spécialités ne tirent pas un avantage précis des qualifications 
qu'ils peuvent présenter, 

Le décret actuellement en gestation a pour avantase de faire 
bénéticier les spécialistes, qu'ils soient civils ou militaires, d'une 
situation particulièrement avantageuse, ce qui les encouragera 
à s'orienter vers les territoires d'outre-mer, Personne ne me 
contredira si j'affirme que nous avons un grand besoin de 
spécialistes de tous genres dans les grands centres africains 
ou malgaches. 

J'ajoute que lorsqu'il s'est agi de pourvoir l'institut univer- 
sitaire de Dakar et son école de médecine, nous nous sommes 
eflorcés de ne pas écarter les médecins militaires porteurs de 
titres particuliers, notamment de Fagrégation du Pharo. Contrai- 
rement à ce qui a été dit et même écrit, dans la liste des can- 
didats soumise à l'Université de France nous avons pris soin 
de placer, à côté d’agrégés civils des facultés métropolitaines, 
un certain nombre d'agrégés du Pharo, quatre exactement. 

J'ai personnellement insisté pour que l’on en retienne quel- 
ques-uns et si tous n'ont pas pu être retenus, je n'en suis pas 
responsable. 

S'il s'est trouvé des agrégès civils dont les titres avaient la 
primauté sur ceux des agrégés mililaires, qu'il soit bien 


entendu, en tout cas — et je suis heureux dé l'occasion qui 
m'est fournie de le proclamer ici — qu'ii ne s'agit pas pour 


nous de tirer un trait et de repartir avec des élémente ctie- 
rement nouveaux; notre souci esi au contraire de tirer le parti 
maximum des eflectifs dont nous pouvons déjà disposer et, 
armi les médecins militaires, de ceux qui peuvent présenter 
es titres valables pour exercer des fonctions d'enseignement. 

Enfin, je be WT à M. Arthaud qu'en ce qui concerne le 
service général d'hygiène mobile ef de yrophylaxie, sans doute 
a-t-il mal compris la réponse que lui à fournie M, le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Ce qui est certain c'est que, cà et là, on a envisagé, au sujet 
du statut de ce service, des réformes de structure, que, pour 
ma part, en tant que médecin colonial, je considère comme 
extrémement graves. 

IL a été question, en effet, d'écarteler ce service général, de 
Je ramener à l'échelon de chaque territoire, de le mettre sous 
la dépendance, sinon de l'administration locale, tout au moins 
du service de santé local et, par conséquent, dans une cer- 
taine mesure, des administrations territoriales. 

Je tiens toutefois à rassurer M. Arthaud en lui disant qu'une 
circulaire que j'ai envoyée il y a six mois et que j'ai renou- 
velée récemment a rappelé d'une manière impérative les ser- 
vices rendus par cet organisme contre la trypanosomiase, la 
lèpre et toutes les maladies sociales à la fois et la nécessité 
de lui conserver un caractère fédéral qui mette ce service à 
l’abri de toutes les fluctuations financières ou autres. Par con- 
séquent, il n’est absolument pas question de toucher au statut 
de ce service; on envisage au contraire de le consolider et j'ai 
même en préparation un projet de loi qui vise à donner à 
l’organisation de la santé publique dans les territoires d'outre- 
mer un statut plus stable que celui qu'elle a actuellement, 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Félix-Tchikaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Evidemment. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je me permets de rappeler au Gouvernement et à tous les 
oraleurs que le temps de parole est limité, que, d'autre part, 








les temps âe parole dent disposent le Gouvernement, la com- 
mission et les groupes pour la discussion du budget des affaires 
allemandes sont comyæis dans ceux qui ont été fixés à l'occa- 
sion de l’organisation du présent débat. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffre de 38 millions 
341.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1020, -- Administration centrale. — Rémunération 
du personnel contractuel, 8.310.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 1030. — Trailements des gouver- 


neurs en position de disponibilité, 1.149.000 francs, » 

La parole est à M. Ninine, 

M. Jules Ninine. \Monsieur :e ministre, à différentes reprises 
mes coiltégues et moi-même avons appelé l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité d'assurer une certaine stabilité 
dins la représentation des terriloires d'outre-mer, J'entends 
par jià les chefs de tei 

J'ai été quelque peu étonné de constaler Fexistence de ce 
chapitre 1030 relatif aux « trailements des gouverneurs en 
position de disponibilité ». 


rito res, 


Acluellement, nous poursuivons Cans ces lerritoi es une œuvre 
d'équipement, Nous avons mis en œuvre un plan rationnel 
d'investissement. C'est dire qu'il est plus que Jarhals neces- 


saire de voir à leurs postes des personnes éprouvées, Connals- 


sant parfaitement le miieu. 

Il est certain que tte stabilité n'est pas assurée, AU con- 
traire, des flucluations sont fréquemment constatées dans je 
personnel de direction. 

Je sais qu'un statut des gouverneurs est actuellement en 
préparation. Je désirerais en connaitre le contenu et savoir 
quelles garanties vont être accordées à ces hauts fonclon- 
naires. 

En tout état de cause, à propos du chapitre en di 
je serais heureux, monsieur !'e ministre, d'avoir quel | 
cisions sur le nombre de gouverneurs actuellement en position 
de disponibiiité et d'être également renseigné sur ce que le 
Gouvernement compte en faire dans un proche avenir. 

Voilà simplement le sens de mon intervention qui tend 
uniquement à oblenir queiques apaisemesy!s sur une ques- 
tion qui prééccnpe tous ceux qui s'ætéressent aux problèmes 
des territoires d'outr--mer, spécialement à celui du personnel 
colonial. 


M. l£ président. La paro'e est à M. le présidi it de Ja com- 
mission des teïrritoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je m'associe peinement aux observalions que vient de pré- 
senter M. Ninine. Il est, en effet, assez amormal que les gou- 
verneurs ne bénéficient pas à lheure actuelle d'une sécurité 


ei d'une stabilité qui élalent de règle avant 1959... 
M. René Malbrant. !rès bien! 


M. le président de la commission des territoires d'outre- 
mer. surtout au moment où jl peut leur ètre plus particu- 
lièrement indispensable de ne pas se sentir à la merci d'in- 
fiuences extérieures, 

LL serait très souhaitable qu'un gouverneur mis en :ongé 
ne soit pas remplacé pendant ce corgé, selon une pralane 
qui tend à se développer d'une manière que: je considere 
comme abusive. 


M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicava, 


M. Jean Félix-Tchicaya, 1: serait maaisé de déclarer que 
l'instabilité des gouverneurs est telle que l'administration de 
nos territoires va devenir anarchique, Nous savons, par expé- 
rience, que si certaine anarchie s'est manifestée dans quelques 
territoires. ce n’est pas tellement à cause de la facon dont les 
populations sont administrées que des intrigues politiques qui 
se sont nouées dans la métropole. 

Si les partis politiques métropolitains ne s’éverltuaient pas 
à vouloir placer, ici et là, des hommes à eux, il est évident 
que telles situations n'auraient pas existé, 

Or. il suffit de vivre en France pendant quelques années 
dans les milieux politiques pour s’apercevoir que Ja préoccupa 
tion essentielle de certains partis politiques est de s'assurer des 
influences dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d’outre-mer. 
Je suis d'accord avec vous. On à politisé la fonction publique 
ôutre-mer, et c'est un des drames de notre époque. 


Ft Jules Castellani, Je suis très heureux de vous l'entendre 
ire | 
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M. Jean Félix-Tchicaya. Nous somimes hahilués à des pro- 
lestations à ce sujet. Cependant, nul ne peut dire que les éius 


des tlerritoires d'outre-mer aient contribué à accentuer cette 
« Valse d gouverneurs » dans les territoires d'outre-mer. 
Nous avons toujours été favorables au principe de Ja conti- 


auité du pouvoir. Encore faudrait-il que, dans la métropole, 
l'on sache que n'importe qui n'est pas apte à être gouverneur 


u'importe où 


Ceux qui protestent toujours — et encore aujourdhui — 
n'ont qu'une arrière-pensée: disposer à tout moment d'hommes 
leur obéissant au doigt et à l'œil et défendant les intérêts de 
leur parti. 

Vous savez combien le rassemblement démocratique africain, 
dont je suis membre, a été attaqué. Pourtant, je n'ai pas de 
gouverneur à défendre et je ne songe pas à faire des proposi- 
tions de nomination. M. le ministre de la France d'outre-mer 
est à méme dé dire ici si mes amis et moi l'avons importuné 
avt de demande de po tes 

Quant à la sécurité. des gouverneurs, je crois qu'elle dépend, 
dans une certaine mesure, de ur propre comportement. C'est 
pourquoi j'estime qu'un fonctionnaire qui part de la métropole 
avec le désir de servir la France est en mesure d'exercer 
outre-mer une autorité durable. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Voulez-vous permellre de vous interrompre, mon cher 


collègue ? 


M. Jean Félix-Tchicaya. Volontiers, 


116 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
d'accord avec vous que j'appartiens à un 


Je suis d'autant plus 
parti qui, justement, n'a jamais complé de gouverneur et qui, 
d'ailleurs, ne souhaite pas en avoir. 

Personnellement, je considère comme parfaitement abusif 
qu'un gouverneur des colonies relève d'un parti, ait une carte 
d'un par! soit attaché à un part. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Le Gouvernement a la possibiité 


rouverneurs ont exercé leurs fonc- 


d'apprécier la facon dont les g 
tions dans les territoires d'outre-mer et de prendre à Jeur égard 
des sanctions soit mise à la retraite. soit affectation à d’autres 
po tes où lis pourront rendre des services — au lieu de les 
mettre en disponibilité, ce qui occasionne pour l'Etat des 
dépenses considé] ibles. 

En conclusion, je persiste à croire que les mesures dernière- 


ment arrêtées en ce qui concerne Ja stabilité des gouverneurs 
doivent être maintenues, car 


dans les territoires d'outre-mer 
les regle ( vueur ne sont pas susceptibhk ; de faire obstacie 
à | les gouverneurs », bien au contraire. 

M. le prés'dent. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette, Je n'alourdirai pas outre mesure ce débat. 
Je veux pendant indiquer que je suis très heureux que le pro- 
biëme « use ait été évoqué. 

Ainsi que l'a indiqué M. Félix-Tchicaya, le rassemblement 
démocratique africain n’a pas de gouverneurs à défendre. Nous 
laisso 1 “ouvernement le soin de déplacer les gouverneurs 
qu'il. juge utile de muter dans une autre afleclation. 

ous nous permettons seulement de nous étonner que beau- 
coup de nos collègues qui, en d’autres temps, ont provoqué 
des mutations importantes de fonctionnaires, de gouverneurs 
soient trouvés fort aises, mais s’éèvent aujourd’hui contre 
le fait que deux ou trois gouverneurs aient été déplacés, pour 
des rails s que nous n'avons pas à apprecier. : ; 
lontefois, ce n’est pas là l'objet essentiel de mon intervention. 
Je vise les mutations beaucoup trop massives qui interviennent 
parmi le personnel autochtone. De trop nombreux fonclion- 
naires subalternes, qui détiennent une certaine autorité dans 
les territoires d'outre-mer, en profitent pour faire la politique 
d'un parti ou d'un homme. 

C'est ainsi que, dans de nombreux territoires, que ce soit la 
Côte d'Ivoire, le Tchad ou l'Oubanghi-Chari — certains de nos 
collègues connaissent bien ces deux derniers territoires — des 
mutations très importantes de fonctionnaires autochtones sont 
inte S ir faire de personnalité, je précise que 
c'est justement dans le corps du service de santé que ces Imula- 
tions on! excessives, Or, il ne s'est pas trouvé un seul 
représ certain parti politique pour s'élever contre ces 
n ves 


M. René Malbrant. Citez des exemples concrets! 


exemple: plusieurs militants 


M. Gabriel Liseite. Voici un 
impor lu parti progressiste tchadien ont été déplacés, tout 
simplement parce que leurs opinions déplaisaient à l’un de leurs 
chefs, Et pour donner plus de précision, puisque M. Malbrant 
le demande, j'indique que le directeur du service de santé du 


Tehad, M. Vigne, ne m'a pas paru, à cet égard, suivre une 


absolument sereine ,.e 
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M. René Ma!brant. C'est votre point de vue! 

M. Gabriel Liseite. ...et que de nombreux dirigeants du parti 
progressiste tchadien, notamment des pères de famille de einq 
et six enfants ont élé l'objet d'ordres de mutation excessifs. 
Notre coliègue, M. Malbrant, ne s'est pas élevé contre ces pro- 
cédés. (Interruplions sur cerlains bancs à gauche.) 

Je voudrais que ce qui est demandé pour les gouverneurs et 
cerlains fonctionnaires le soit également pour l'ensemble des 
fonctionnaires, qu'il s'agisse d'agents d'autorité ou de per. 
sonnels suballernes., Je voudrais surtout que les protestations 
qui suivent les déplacements de certains fonctionnaires ne 
soient pas fonction de l'appartenance de ceux-ci à tel ou tel 
parti politique. {Mouvements divers.) 


M. René Malbrant. Je constate que vous n'avez pas donné dé 
précisions. 


M. Jules Ninine. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Je ne pensais pas soulever tant de jprotes- 
tations et passionner à ce point ie débat. Je voulais sireptement 
poser une question précise. : 

Aujourd'hui, discutant le projet de budget de la France 
d'outre-mer, nous constatons qu'un certain nombre de hauts 
fonctionnaires sont sans affectation, alois que, précisément, 
on parle beaucoup d'économies budgétaires. Voilà quel était 
not, un'que souci, quand j'ai posé ma question. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Nous partageons tous ce souci. 


M. Jules Ninine. Mais on a détourné la question de son objet 
et passionné le débat. 

Personnellement, je ne songe à défendre personne. J'ajoute 
cependant qu'au cours de la séance de ce soir, je critiquerai 
également un certairx nombre de positions. Tout le monde 
connaît mon indépendance sur ce point. J'aurai à cœur de dire 
tout ce que je pense au sujet de déplacements concernant des 
fonctionnaires autochtones, cela sans haine, sans passion, avec 
objectivilé, comme je le fais toujours. 

Ma question, done, avait pour unique objet de faire préciser 
quelles garanties sont accordées au conps de fonctionnaires en 
cause et quel est le contenu du décret en préparation, afin que 
chacur sache exactement à quoi s’en tenir. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets au voix le chapitre 1030, au chiffre de 1.145.000 francs. 


(Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1040. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Traitements, 846.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Indemnités et allocations diverses, 3.689.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Inspection de la France 
d'outre-mer. — Soldes et accessoires de soide, 40 millions 
130.000 francs. » 

M. Félix-Tchicaya a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Monsieur le ministre, l’an dernier, à 
l'occasion de la discussion du budget de la France d'outre-mer, 
je demandais comme aujourd'hui une réduction indicative de 
1.000 francs sur le chapitre 1060 concernant l'inspection de la 
France d'outre-mer. 

Les raisons que j'invoquais alors sont encore valables aujour- 
d'hui, à savoir qu'en vertu du fait que, depuis une quaran- 
taine d'années, les territoires d'outre-mer qui constituent 
l'Afrique noire ont évolué dans une certaine mesure, une 
adaptation correspondante des méthodes d'administration doit 
s’ensuivre, 

L'an dernier je vous avais demandé s'il n’était pas indiqué 
de faire en sorte que la formation du corps des inspecteurs des 
colonies soit telle qu'il puisse à tout moment remplir sa mis- 
sion dans des conditions d'efficacité optimum. 

Je sais que le recrutement de ce personnel est aujourd’hui 
difficile et même délicat, Je vous demande, comme représentant 
des territoires d'outre-mer, de faire en sorte que les rapports 
entre le corps des inspecteurs des colonies et ces territoires 
soient normalisés, pour éviter les heurts que nous constatons 
souvent lorsqu'une mission d'inspection est décidée. 

Mon propos est de défendre — parce qu’ils doivent l'être — 
ceux qui travaillent là-bas dans des conditions différentes de 
celles que connaissent les fonctionnaires de la métropole, 
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s’agit de pays difficiles, où tout est à faire, à créer, où les 
moyens de travail parviennent fréquemment avec beaucoup de 
retarst. 

Il arrive, à la suite d’une inspection, que les rappor!s qui nous 
sont fournis ne traduisent pas Ja réalité. Trop souvent on donne 
aux conceptions classiques le pas sur les faits eux-mêmes. 

En réponse à ces observalions, je voudrais, monsieur le mi- 
nistre, que vous puissiez me donner des précisions, sinon des 
apaisements. 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire G'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d’Elal à la France d’outre- 
mer. H n’est pas utile d’insister beaucoup pour démontrer à 
M. Tchicaya qu'au moment mème où il se plaint, avec ses amis, 
du fonctionnement de l'administration, il vient demander que 
l'inspection soit moins rigoureuse. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Non, plus étoffée; ce n’est pas tout à 
fait la même chose. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Le rôle d’un inspecteur de la France d'outre-mer est 
avaut tout d’inspecter. L'inspecteur est lenvoyé, le messager 
du ministre; il n’a de comptes à rendre qu'au ministre. Sa 
mission consiste à enquêter sur place, à interroger les fonction- 
naires susceptibles de lui fournir des renseignements, après 
quoi, ses rapports sont communiqués au ministre qui en tire 
les conclusions qu’il juge opportunes. 

Je pense que demander aux inspecteurs de ne pas accomplir 
avec rigueur leur mission d'inspection, sous prétexte qu'ils ris- 
quent ainsi de provoquer des conflits ou des heurts, c’est vou- 
loir supprimer l'efficacité de l'inspection de la France d'outre- 
er. 

Je considère que le corps de ces inspecteurs est particulière- 
ment bien recruté, à la suite de concours très difficiles, et qu'il 
accomplit sa mission avee toute la conscience et toute la rigueur 
qui s'imposent. 


M. le président. La parole est à M. Felix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mes paroles ont cerlainement dépassé 
ma pensée, J'ai toutefois précisé que ce qui était valable l'année 
dernière l’est encore aujourd'hui. 

Depuis l'institution du F. L D. E. $., qui fonctionne tant 
bien que mal, des travaux importants 6nt été entrepris qui ont 
laissé apparaître des malfacons regrettahles, signalées aux 
membres du comité directeur de ce F. EL D. E. $., dort je fais 
partie. 

Pouvez-vous dire, monsieur le ministre, que les inspecteurs 
que vous avez envoyés dans ies territoires en cause vous ont 
signalé à temps les fautes graves qui ont pu être commises, 
aussi bien sur le pan technique que sur le plan financier, en 
vue d’éviler Ja répétition des malfaçons et des erreurs ? 

Vous savez qu'au Cameroun, par exemple, pour ne parler que 
d'un territoire qui vous intéresse directement, des études ont 
été faites lorsqu'on a vou'u bitumer les routes. Et puis Fon 
a procédé aux premiers travaux. Mais la p'u'e, en une seu.e 
nuit, a réduit tous ces efforts à néant. 

Vous eonviendrez avec moi, monsieur le secrélaire d'Etat, 
que, si nous dispasions d’un corps d'inspecteurs compétents, 
de tekes malfacons ne seraient pas à déplorer, pas plus au 
Cameroun qu'ailleurs. 

On m'a même cité l'exemple d’un pont construit an Came: 
roun et qui avait fait l’objet d’études conduites par les services 
techniques du territoire et approuvées dans la métropole pa: 
es insrecteurs des colonies, Mais, alors que l'ouvrage allait 
être achevé, on s'est apercu qu'il manquait quatre ou cing 
mètres de travées! 

Avouez qu’une inspection efficace des terriloires d'outre-me” 
devrait assurer une exéculion parfaite du pan d'équipement. 

M. Louis-Paul Aujoulai, secrélaire d’Elal à la France d'outre 
mer. Et la bonne utilisilion des crédits, 

M. Jean Félix-Tchieaya. Et l1 bonne utilisation des erédits, 
assurément, 

Ur, vous savez que les renseignements qui vous ont élé four 
nis à ce sujet sont pour le moins discutables. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre 
mer. Les avez-vous donc Jus ? (Sourires.) 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je juge d’après ce qu'on m'en à dit. 

M. le président. Maintencz-vous votre amendement, monsieur 
Felix-Tchicaya ? 

M. Jean Félix-Tchicaya. 


Non, monsieur le président, je !e 


relire, après les explications fournies par M. le secrétaire d'Etat 
M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 1060 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 40.130.000 francs. 
(Le chapitre 1060, mis aux voix, est adopté.) 





M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur générui. 

M. le rapporteur général, Je me permets de revenir sur le 
chapitre 1040, au sujet duquel je désire poser brièvement quei- 
ques questions précises à M. le secrétaire d'Etat. I s'agit du 
coatrôleur technique du chemin de fer franco-éih opien. 

Première question: Quelles sont les attributions de ce contrà: 
leur ? Quel est, ensuite, mode de rémunération ? Enfin, 
est-il! vrai que des indemmités très importantes vienneut da 
porter le traitement de ce fonctionnaire à un taux qui parait 
vraiment exorbitant ? 

M. le président. L’Assembé2 voudra sans doute renvoyer 1a 
suite de Ja discussion à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


son 


PNR PAR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, je me permets de demander, au nom de la commissiou 
des finances, une aijonction à l'ordre du jour. 


Après la discussion des budgets de la France d'outre-mer ët 
des affaires allemandes, je demande à l'Assemblée de bien 
vou:oir ajouter à son ordre du jour la discussion en seronde 


lecture des budgets des affaires étrangères, des travaux pubhes 


et de l'agricuiture. 
M. le président. L'examen de ces budgets en seconde Iscture, 
d'après les propositions de la conférence des présidents, doit 


tr 


venir apres le vote du budget de la France d'outre-mer 


M. René Arthaud. Après le budget de la Franc 
doit venir celui des affaires allemandes, 

M. le président. En eflet. 

M. le rapporteur général. Le hudgel des affaires 
est lié, du fait de l'organisation des débats, à celui de 
d'outre-mer, 

Je pense done qu'il serait expédient d'aborder les secan- 
des lectures lorsque l'Assemblée aura terminé lex: de ces 
deux budgets. 


e d'outre-mer, 


illemandes 
ja France 


M. le président. L'ordre du jour serait done le 
cussion des budgets de la France d'outre-mer et d 
ailemandes et, ensuite, examen des textes en relour du Conseil 
de la République. Ce programme cadre, 
proposilions de ja conférence des présidents. 


d'ailleurs, avec les 


M. René Arthaud. II ne semble pas que les discussions en 
deuxième lecture puissent s'instituer avant demain, les affaires 
à examiner antérieurement devant excéder largement la séance 
de ce soir. 

M. le président. Je ne pense pas, en effet, que l'Assemblée 
puisse aborder l'examen des textes en retour du Conseil de la 


République avant demain. 


HE n'y a pas d'opposition à la proposition de M. le rapporteur 
général ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 


sième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement « 
services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés. -— 1. — Dépenses civiles} (Dispositions concernant le 
budget de la France d'outre-mer. — FE — Dépenses civiles) 
(n° 11039-12369. — M. André Burlot, rapporteur 
Discussion du projet de loi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

cr ad - : - | 
pour , exercice 1951 (Affaires étrangères) ‘Dispositions -oncer- 
“ant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(n°® 11034-12390, — M. Dusseaulx, rapporteur) : 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
:4 développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
Lonnement des services civils pour l'exercice 1951 : 

Affaires étrangères ; 

Travaux publics, transports et tourisme ; 

Agriculture 

La séance est levée. 


e- 


os 


lévelop} 
] 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pavz Laissy. 
—+e+— 
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SCRUTIN (N° 3614) 

Sur l'amendement de M Frédéru Dupont au chapitre 1000 du budaet 
des terriloires d'oulre-mer (Trailement du ministre et de l'adii- 
nistralion centrale 

Nombre CR 0 cs PRIE PRES a .. 397 
MAD “RDSOIR dons c 05 8e osier ar ie 199 
Pou lo coco ccoocecceseese 230 
UDREIS ‘érorovotesretetorecrtetossns 167 
L'AssembD ilional 1 adonl 
Ont voté pour : 
MM | Denis (André), Lespès 

Abelin | Dordogne | Liquard 

Andre Pierre), | sure |Livis Level. 

A3surav, | Deveiny | Lucas 

Augarde | Dhers |olucouin, 

Aumeran Mile Dienesch. | Malbrant. 

Ba t | L\MIer [Mallez 

jara Charles | Dom njon |‘larceiln. 
Maine-et-Loi | Doux à | Marin Louis). 

Barbier | Duforest | Martel (Louis). 

Barduux (Jacques) | Dumas ,J0seph}). | Martineau. 

Barracnin, Dupraz (Joannes) | Mauroux. 

Barrot | Mile Dupuis José), | Mazel. 

Bas seine | Aeck 

Bauirv d'Asson de). Duquesne | Médecin. 

Bavrou Dussean.x, | Hehaignerie 

Bea ier Luveau | Menthon (de). 

Bec l Llain | Mercier André-Fran- 

ken Aly Chérif Errecart | çois}, Deux-Sèvres. 

Bu ennouf Fagon ,Yves\ {Michaud (Louis), 

[R Farine ‘Pnutppe) | Vendée, 

Ben 1 es Farinez | lehetet, 

Béra André) | Fa | Mil t 

[E | Félix | \olsan 

B t Finet | Mondon. 

Be Foniunt-Esperabet, \Monjaret. 

Bi 1 Fouvet Mont. 

B: | Frédéric-Dupont, | Monte, {Pierre). 

Bichet Frédet (Maurice). | Montillot. 

fl IX. { iud | Mouchet. 

Bo t ‘anei.e, | Moussu 

Boganda. Ga let, | Moustier (de). 

Bonnet | Garet | Moynet 

Bou |Gau [Mutter (André). 

Bou Henri) Gavini |Nisse 

Bo Xavier) | se0fIre (de) | Noël (André), 
|! t-Vilaine. | Uod nl | Puy-de Dôme 

Boni (EX | GO5S4 )lent 
Mavenne | Grimaud [Oopa Pouvanaa 

Rrusset (Max), | Maurice) | rvoen 

Br ( Rhô ewski 

Bu Guilbe” | Penoy 

Ca nt René). Guillou (Louis), | Petit (Guy), 
Finistère. |  Basses-Pyrénées 

Cartier (Gilbert), Guvomard [Mme Germaine 
Seine-Æt-Oise. Halbout Pevroles. 

Casteliani Henauïit, | Peytel 

Catrive Hubert (J | Poimbœuf 

Cayéux (Jean). fHuln | Mme Poinso Chapuls. 

Cayo | Hlutin-Desgrèes. [Mile Prevert. 

Chamant {huei. [Prigent Robert}, 

Char tier | Jean-Moreau | Nord. 

Charpin | soubert | Rarmarony 

Chaïstellain Jug'as. | R iulin Lab ureur (de). 

Chautard Ju | Reille-Soult 

Chevalier (Fernand) Kauff | Reynaud (Paul). 
Acer | Kir |Ribeyre (Pan). 

Cheva r (Louis) Krieger tAlfred), | Rig 11 (Eugéne), Seine. 
indre Kuehn (Rene). | Ruciore | 

Chevigné (de). Labrosse | Rollin (Louis). 

Christiaens Lacaz (I | Roques 

Clemenceau (Michel Laïlle LR [loticn 

Clos'ermann Lambert {Ermiie- | Rousseau. 

Colit Louis), Doubs. sauder. 

Coste-Floret fAlfred), Mile Lamblin schaf! 

Hau!e-Garonne | +, (Juseph). [Schaulfler Charles) 

Coste-! t (Paul), Laure!li Ischerer (Marc), 

à Hérault Laurens (Camille), | Schmidt (Robert), 

Coudray. Cantal Hau:e-Vienne. 

Courant Lecourt Schmitt 1 Albert), 

Couston Mme Lefebvre (Fran- Bas-Rhin. : 

Hrouziet cine}, Seine. Schumann (Mauricc}, 

Defos du Rau., Lefèvre-Pontalis. Nord 

Delachenas Legendre Sesmaisons (de). 

Delahoutre. Le Sciellour. siefridt 

Lenais (Joseph). Lescoral, Sigrist. 





Simconet. 
Solinhae. 
Sourbet. 
Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teilgen (Picrre), 
ille-e{-Vilaine. 

Temple 

Terpend 


MM 
Allonneau. 
Ammiol (Octave), 
Auluer 
AnXIVUnnaz,. 
ArnNa:. 
Auban. 
AuDry 
Audeguil, 
Aujoulat 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou 
Paul Bastlid. 
Baurens. 
Bavlet. 
Bèche. 
Béne Maurice). 
Bianchini. 
Bidauit Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Rorra. 
bouhes Jean). 
Bourges-Maunoury. 
Burn. 
Cadi (Abdeikader). 
CaillaveL. 
Candevii'e 
Cartier {Marcel), 
Drôme 
Catoire 
Chaban-Delmas. 
Chariot Jean). 
Chassaing 
Chaze 
Chevalier (Pierre), 
Loiret 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Dagain 
Daiadier (Edouard) 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Degoutte 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delbos ;Yvon). 
Delcos. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine), 
DoutreiloL. 














Terrenoire. Valay 
Theetten. Vendroux. 
lhibauit. Verneyras. 
Thiriet. Viard 

lhoral. Vialte 

Tinaud (Jean-Louis). Vuill 

linguy (de). uillaume. : 

lou )lanc. Mile Weber. e” 
Triboulet. Wolf 

Fruffaut. Yvon. 

Ont voté contre : 

Draveny Maüzier. 

Lupuy (Marceau), Mazuez {Pierre- 
üironde. Fernand). 

Durroux. Mexki. 

Evrard. Menuès-France. 

Fabre Métayer. | 

Faraud. ‘ean Meunier, 

Faure . Edgar). Indre-et-Loire. 

Florana. Minjoz. 

Forc:nal. Mitterrand. 

Froment. Moch (Jules). 

Gaborit. Mollet (Guy). 

Gaillard Monteil (André), 

GA: ÿ-Gasparrou. Finistère. 

Gay :rrancisque). Morice 

Gazier Moro-Giafferri (de). 

Gernez Ninine. 

Gervolino, voguères. 

Gorse Pantaloni 

Gouin {Félix}. Petit (Eugène- 

Gourdon. Claudius). 
Gozara (Gilles). Pflimlin 

Guesdon Philip (André;. 

uillant (André). Pinav 

Guille Pineau 

Guitton. Pleven (René). 


Guyon ‘Jean-Ray- 


moud}, Gironde. Poulain 
llnneguelie. Pourtier 
Horma Ouia Babana Prigent (Tanguy), 
Hussel. Finistère. 
jacquinol. Queuille. 
Jaquet. Rabier. 
Jouve (Géraud). Ramadier. 
Juies-Julien (Rhône). Ramonet 
Lacoste Reeb ; 
Lamarque-Cando. Regaudie. 


Lamine-Guèye 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 


Laurent (Augustin), |pougier 
\) in PA F 
rd Saïd Mohamed Cheikh. 


Le Bail 
Le Coutaller. 


Poirot tMaurice). 


lonvy Révillon. 
Ricou 
Rincent. 


schmitt (René), 





Leenhardt (Francis). , Manche. 
Lejeune(Max),Somme |Schneiter 

Mme Lempereur. Schuman (Robert), 
Letourneau. , Moselle. 

Le Troquer (André). |3egelle. 

Levindrey. silvandre. 

Loustau sion 

Louvel. Sissoko (Fily-Dabo). 
haries Lussy. Smail. 

Mabrut Thomas ‘Eugène). 
\iarie (André). Valentino. 
Maroselli. Vée (Gérard). 
Maurelle!. Very (Emmanuel). 


Maurice-retsche 

Mayer (Daniel), Seine. 

kene Mayer, 
Constantine, 





Viollette (Maurice), 
Wagner. 
Weill-Raynal, 
Ligliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


Arthaud. 


Astier de La Vigerie {d’}. 


Aubame. 

Auguet, 

Ba!langer Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare!. 

Barthélémy. 
Barlolini. 


M'ne Bastide (Denise), 


Loire. 
Bégouin. 
enoist {Charies), 
Berger. 
Besset, 





Billat. 

Billuux, 

Biscarlet. 

Bissot. 

Blanchet. 

Roccagny. 

Bonte (Florimond),. 

Boukadoum. 

bouist (Paui). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Canre. 

Cartier {Marius}, 
tlaute-Marne, 

Casanova, 





Castera. 
ermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
ühausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
uiterne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
uostes (Alfred), Seine. 
pierre t. 
oulibaly Ouezzin, 
:ristofol. 
Mme Darras. 
Vassonville. 
enis (Alphonse), 
faute-Vienne. 
Derdour, 
Jjemad 
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Mme Douteau. 

Leytus Schmidt. 

Lacios ’Jacques), 
seine 

Ducjus Jean). 
seine<1t-Oise. 
“four 

Duraet (Jean-Louis). 

Duorat tGérardi. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon :Etienne). 

Feyet 

Fé:ix-T'hicaya, 

Hievez 

Mme François. 

Mma Galicier. 

Garaudy. 

Garavei, 

Garcia 

Gaut:er. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

GiovonL 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Grefl.er 

Grenier ’Fernand). 

Gresa ,Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 


Mie Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou ‘Henri). 

Guyot Raymond), 
seine 

Hamani Dior 
Hamon Marcel . 


Mme Hertzog-Lachin 

Houphouet-Ro gny. 

Husonnier. 

Hugues Enuiile), 
A'pes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hüraux. 

Jeanmot. 





Joinville tAlfred 
Malteret). 

Juge 

lu:ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegei-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine bebaghine. 

Lamps 

Lareppe. 

_ävergne. 

Lecœur 

Lécrivsain-Servoz 

Mme Le Jeune (He 
iène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluilher (Waideck). 

Liseltte 

L'ante 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mama Sano. 

Manceau 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jeun), 
Haute-Marne. 

Maton. 

\udre Mercier, Oise 

deurmer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor. 
>eine-Inférieure. 

Michel. 

Mldol 

Montagnier. 

Môqnet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 





Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 
Picrre-Grouès, 

birot 

Poumadère. 
Pourtlalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Rencurel 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert, Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

‘ochet (Waldeck}), 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Raucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rum:au 
sSaravane Lambert 

Savard 

Mme SchelL 
senghor. 

serre 

servin 

signor 

Mme Sportisse. 
Fhamier 
rhorez 
lhuillier 
lillon (Charles). 
lFouchard. 

loujas 

lourne 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vailant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermecersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Maurice). 


Ne oeuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoal'angy et Récy (de). 


Excu-es ou absents par congé : 


MM. 
Ejouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Giacobb:. 


Mokhtari. 

Monin. 

Naegelen (Marcel). 
Quilici. 


Ravmend-Laurent, 
Villard 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


mn 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


NOR ER VOISINS. ce des ss sandenten: ? 8 5e 0 o c'e 41 
Majorité absolue....... done totales te ass s d 208 
POUR (FORDRUION: D scscisssese 281 
COR DNS 505 Véro vdéiase 17 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Aku, 


Apithy,. Aubame, 


Coulibaly 


Ouezzin, 


Félix-Tchica ya, 


Guissou, Hamani Diori, Houphouet-Boigny, Liselte, Mamadou Konate, 
Mamba Sano, Martine, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, Saravane 
Lambert, Senghor et Jearunot, porlés comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Thibault, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


« s'abstenir ». 


MM. Daladier et Fabre, portés comme ayant voté « contre 


clarent avoir voulu « s'abstenir ». 
MM. d'Aragon, Boulet, Pierre-Grouès et Rencurel, portés comme 


« n'ayant pas pris part au.vote », déclarent avoir 


« Pour »., 
MM. Badie, 


Pantaloni et 


Zigliara, 


portés comme ayant 


», dé- 


voulu voter 


voté 


«“ contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





ee 








SCRUTIN (N° 


3615) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist au chapitre 1000 du budget 


des territoires d'outre-nrwi 


nistration centrale 


Notnbre des 


Majorité 


Pour 1] 


Contre 


L'Assemiule 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aïdyon d’) 
Mile archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Balanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Bare: 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide Denise). 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Biliat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet, 
Poccagny 
Bonte {rlorimond). 
Boulet Pau). 
Bourbon. 
Mine Boulard. 
Bouiavaut. 
Brauit 
Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance 
Carlier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mine Claeys, 
Cogniot 
Costes (Alfred) 
Pierre Cot 
Cristofo! 
Mme Darras 
Dassonvi!le 
Denis ’A'phonse). 
Haute-Vienne 
Djemad 
Mme Doutean 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos ‘Jarques", 


Seine 


Charles). 


Seine 


Duclos Jean) Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet Jean-Louis) 

Duprat ‘Gérard). 
MM. 

Abelin. 

AKk11. 

Allonnesau 

Amiot Octave) 


nationale n'a 





| L'Huillier 





| André Mercier, Oise 


Traitement du munuistre et de l'admi- 
Réduction de 1 million). 
VOlANIS... soso een ose rs edñe cs 593 
ADN... Srocodionveseradoe se secs se 297 
‘a Jop Olescccssessssenessess 150 
dis ssr cdd ad legs lon se 413 
pas adoplé. 
Ont voté pour: 
Marc Dupuy, Gironde |Michaut (Victor), 


Dutard | Seine-Inférivure. 


Mine Duvernois. [Michei 
Fajon ‘Etienne). |M'doi 
Favet | “ontagpnier. 
Fievez |Môquet 
Mme François |Mora 
Mine Galicier. Morand. 
Garaudy, {ouuton. 
Garcia Mudry 
| Gautier. \Musrneaux 
Genest {Mme Nautré 
Ginestet [Mine hNedelec 
\Mine Ginollin | Noël (M \ube. 
Giovoni | Palinaux 
Girard {Paul Gabriel), 
Girardot. | Finistère 
Gosnat | laumier 
Goudoux | Perdon liilaire) 
Gouge Mme Pér 
Greffier | Péron Yves 
Grener (Fernand) Petit ‘’Aib Seine. 
Gresa :Jacquesi Pevrat 
Gros Pierrard 
Mme Guérin ‘Lucie).{Picrre-Gronès 
seine-Inférieure | "irot 
Mine Guérin those). | Poumadère. 
Seine Pourtalet. 
‘uiguen | Pouve 
Guilion Jeans Indre | Pron'eau 
e'-Loire Pro! 
| Guyot “Ravmond) | \ine Rabaté 
seine Rarmet'e 
{latmmon Marcel) Renard 
Mme Herizog-Cachin ! Mine Reyraud 
lluzonnier \igya :A bel Loiret. 
? k R vet 
Joinville (Alfred \ime Roca 
Mulleret). Rochet {: Wa'deck), 
juge Ros a't 
Julian Gaston, Roucaute (rabriel}, 
Hau!es-Alpes | Gard < ; 
KRrivgel \alrimont. | Rou er toger), 
Lambert Lucien’, LS - lèche 
Bouches du-Rhâne [Rule 
| Mme Lambert Marie |: » +53 : 
Finistère. \me Sche 
Lampe | Serre 
Larvppe Servin 
Lavergne | Signn 
| Lecœur [Mmes on . 
écrivain Servoz | eh ss : 
| Mme LeJeune:Hélènes | Thorez :Maurice). 
Cotes-du-Nord { Thui! ier 
Lensrmand rillon {Charies). 
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(Waldevx loujas 


Llante | Fourne 

Maillocheau Tourlaud. 

Manceau ricart 

Marty (André). [Mme Vaillant- 

Masson (Albert). Couturier. 
ivire | Vedrines 

Maton | Vergès 


| Mme VerineersCh. 
| P'erre Vil on 


Meunier (Pierre). 
| Zunino 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


\ndré Pierre). S<éTAY 
\otier \ubarne. 
\nAlOonNnaz. unan 
\pithy. ir 
Arnaäl. \udeguil 
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Amendement de M. Malbrant: M. Bur:ot, rapporteur. — Satisfait, 
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Malbrant. 

Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, le président de 
la commission des territoires d'outre-mer, le ministre de la France 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 1270: adoption. 

Chap. 1280. 

Amendement de M. Arthaud: MM. Arthaud, de Chevigné, le 
ministre de la France d'outre-mer, le président de la commission 


des territoires d'outre-mer, Henri Queuille, président du conseil, 


ministre de l’intérieur; le rapporteur. — Retrait. 

MM. Ninine, Liselte, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer; le ministre de la France d'outre-mer, Malbrant, 
Arlhaud, de Chevigné. 

Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, le miaislre de la 
France d'outre-mer, — Retrait. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 4290 à 1200: adoption. 

Chap. 1310. 

Amendement de M. Arthaud: MM. Arthaud, le rapporteur, le 
Minisire de la France d'outre-mer. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3000: adoption, 

Chap. 3010: MM. le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
le rapporteur. — Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 3020 à 3090: adoption. 

Chap. 3100: MM. le ministre de la France d'outre-mer, le rap- 
porteur. — Adoption du Chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 3110 à 3180: adoption. 

Chap. 3190. 

Amendement de M. Arthaud: M. Arthaud. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4000 et 4010: adoption. 

Chap, 4020. 

MM. Ninine, le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 


Le 





Amendement de M. Coulibalv: MM. Coulibaïy, le secrétatre 
d'Etat à la France d'outre-mer. — Retrait. 
Adoption du chapitre. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
3. — Règlement de l’ordre du jour. 
MM. Aujoulat, secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer; Juglas, 
président de la commission des territoires d'outre-mer; Bourgès- 


Maunoury, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil; Benoist, 
Arthaud, Mme la présidente. 
Décision, au scrutin, d’inlervertir l'ordre du jour des séances 


de samedi après-midi et de lundi après-midi, 
4. — Renvois pour avis. 
5, — Dépôt de proposilions de loi. 
6. — Dépôt de propositions de résolution, 
7. — Dépôt d’un rapport. 
8. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt ekune heures. 


tr Eivi 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de Ia deuxième starce 
de ce jour à été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


. 2 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suile de la 
… discussion du projet de loi relatif au developpement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés. — 
1. Dépenses civiles) Dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer. — 1. Dépenses civiles). (N°* 11039, 12369.) 


[Article 1° (suite).] 
Mme la présidente. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'exuimen des chapitres de l'état annexé à l’article 1# et s'esi 
arrêtée au chapitre 1070, dont je donne lecture: 


« Chap. 1070, — Agence économique des territoires d'outre- 
mer. -— [raitements; 15.583.000 francs. » 





Sur ce chapitre, la parole est à M. Ninine. 
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M. juies Ninine. Je ne veux que dire quelques mots au sujet 
de l'agence économique des territoires d'outre-mer, organe de 
propagande qui — chacun le sait — a rendu d'immenses ser- 
vices à la cause de la France d'outre-mer. 

Je voudrais savoir si cet organisme dispose actuellement de 
crédits suflisants pour que l’on coñiaisse, en France même et 
à l'étranger, l'Union francaise et ses ressources, Li n'est pas 
douteux qu'actuellement nous devons intensifier notre effurt 
dans ce but. 

Le personnel de l'agence est 
épreuve. Il l'a manifesté en toutes circonstances. Je crans, 
cependant, qu'à certains momants il ne (arte donner toute 
la mesure de tant donné les crédits très limités dont 


d'un dévouement à toute 


sa valeur, él 
l'agence dispose tant pour la rémunération de son personnel 


que pour ia propagande. 

J'aimerais donc savoir s’il serait possible de doter l'agence 
économique de moyens plus puissants, en particulier, de per- 
sonnel ix fins de rendre son action plus efficace. 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. Castellani. 


Ninine vient de 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Jules Castellani. Mon collègue et 


ami 
la rue La Boéctie, 


rendre un juste hommage au personne! de 

Je m ie entiérement à ses paroles et je crois, comme 
lui, qu édits tnis à lisposilion de cet organisme sont 
megt insuffisants 

Evidemment, nous ne pouvons pas, par voie d'amendement, 
pro! ugmentation du crédit inscrit au chapitre 1070, Tout 
au plus pourrionsæious proposer une réduction indicative, ce 
jui ne resou irait pas le prob ème. 

Nous faisons done appel à MM. les ministres, ici présents, 
po | effort soit fait en faveur de cet organisme, qui 
ré l'immenses services à l'Union française et qui doit peu- 
\ efficacement dans les questions de recru- 
ler de pet inel pour les terriloires d'outre-mer. 

Ou vient de créer, je le sais, un burean spécial qui pourra 

mtrib le certaine mesure, au recrutement de ce 

( e el La été approuvée par le F, 1 D. ES. 

d ( ntervention de l'agence économique des ter- 
! ins | règlement de ce probleme ne ris- 

( un double emploi, 

1) in avenir Îres ] hain, il {audra relever considérable- 
il Û Ja disposilien de ce service. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

| Vuix hapitre 1070, au chiffre de 13.583.000 
[ 

Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant d'aborder les chapitres suivants, 

liq i ègues que les temps restant à Ja disposi- 
| | (10 ( ement. des commissions et des groupes pour 

liscussi 1 bu t de la France d'outre-mer et du budget 
nl (aires alle sont les suivants 

LE \ [l 17 minules 

Comm iU 63 minutes 

Groupe corn te, 89 min : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 97 minutes, 

Group li 1 n S 

Groupe répit \ radical et lical-socialiste, 36 minules; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 4 minules; 

Groupe des répul ns indépendants, 18 minules ; 

Groupe des indépeudants d'outre-mer, 37 minutes; 


\utres groupes, 13 minutes chacun. #N" : 

Le groupe du rassemblement démocratique africain a épuisé 
son temps de parole, ainsi que le groupe des républicains popu- 
laires indépendants et le groupe d'action démocratique £t 
sociale, auquel appartient M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Madame la présidente, le groupe radical 
nous a cédé son tenmps de parole. 

Mme la présidente, Nous reprenons maintenant l'examen des 
chapitres : 

« Chap. 
mer. — Indemnités et alloci 

Personne ne demande la parol2 

Je mets aux voix le chapitre 
{rancs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix, est adopté.) 


1080, — Agence économique des territoires d'outre- 
itions diverses, 535.000 francs. » 
% 


1080, au chiffre de 535.000 


Mme la présidente. « Chap. 1090, — Section technique d'agri- 
culture tropicale, — Traitements, 20.224.000 francs. » 


La paroie est à M. Ninine. 


M. jules Ninine. Je renonce à là parole, madame la présidente. 





Mme la présidente. Personne ne demande la parole °.., 

Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 20.324.000 
francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1100, — Section technique d'agriculture tropicale, — 
Indemnités et allocations diverses, 596.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1110, — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — ‘Traitements, 12.236.000 francs. » 
La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. C'est à propos du nouveau statut de l’école 
nationale de la France d'outre-mer que je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre et de M. % secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

L'école nationale a été dotée, ces temps derniers, d’un nou- 
veau stlalut, Nous désirerions savoir si c’est le dernier et si 
aucune modification n'y sera apportée prochainement. 

L'école coloniale, considérée comme grande école, à trop 
souvent changé de statut au cours de ces dernières années, 
Dans ce domaine, comimne dans d’autres, une certaine stabilité 
— Qui à manqué jusqu'à présent — est indispensable. Ne pas 
le reconnaitre aboutirait, je le crains, à décourager nombre 
de voeations, 

Il faut, d'autre part, orienter cette école en vue de satisfaire 
aux besoins futurs, notamment développer davantage la section 
de là magistrature coloniale et envisager, peut-être éga'ement 
la création d'une section formant de jeunes inspecteurs du 
travai, pour les territoires d'outre-mer. 

Un autre aspect de la question est celui des stages effectués 
par ceux qu: apparl'ennent aux cadres de l'administration géné- 
raie. 

Là aussi, ces jours derniers, l’on a modifié les conditiens 
du concours, Il me semb'e que l'on aurait pu prévoir des 
d'spositions transitoires, alors que, parait-il, dès cette année, 
les nouvel'es disposilions sont inises en vijueur, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri. 
toires d'outre-mer. Très juste. 


M. Jules Ninine. Beaucoup de jeunes gens ont été surpris 
ei ne pourront pas participer au concours auquel ils s'étaient 
préparés au cours des années précédentes. 

J'aimerais connaîlre les instructions que M. 
compte donner atin d'attirer l'attention du jury qui sera appelé 
à se prononcer sur le sort de ces jeunes gens, et ce pour en 
admettre 1: plus grand nombre possible. 

Je désire attirer l'attention du Gouvernement sur un dermer 
point qui concerne le stage à l’école nationale de la France 
d'outre-mer des jeñnes fonctionnaires africains. Nous voulons 
permettre à ces jeunes gens de jouer un rôle de plus en plus 
grand dans les affaires de leur pays. 

Or, il semble que, jusqu’à présent, on n'ait pas pris les 
me:ures récessaires pour leur permettre de le jouer. Nous 
pourrions envieagzer le étage pour un certain nombre de fon- 
tionnaires africains, soit possédant des titres, soit ayant rempli 
certaines fonctions outre-mer. 

Les fonctionnaires africains sont venus ici assez nombreux 
our effectuer des stages dits de perfectionnement, Ils seraient 
veureux de pouvoir accéder à l’école nationale de la France 
d'outre-mer. fr réponse qui sera donnée ici sera certainement 
pour eux un grand encouragement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ancien professeur des classes préparatoires à l’école nationale 
de la France d'outre-mer, je m'associe aux observations très 
pertinentes que vient de présenter M. Ninine. Tout ce qu'il 
a indiqué est exact. 

Je demande, une fois de plus, à M. le ministre que le per- 
sonnel veuilie bien faire l'effort nécessaire pour que le recru- 
tement ne soit pas en dents de scie et qu'avec une régularité 
aussi grande que possible — je sais qu’elle ne peut pas être 
atteinte d’une manière absolue — le nombre des places mises 
au concours soit à peu près sensiblement le même chaque 
année, de telle façon que l’on maïntienne à ce concours une 
homogénéité, une qualité, une régularité qui sont particulière- 
ment souhaitables. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiftre de 12. 
francs. , 

(Le chapitre 1110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1120, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 4.210.000 francs. » — 
(Adopté.) 


e 2... 
23%6.000 


le ministre : 
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Chap. 1130. — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale. — Traitements, 4.381.000 francs. » — (AdopPté.) 


« Chap. 1140. — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale. — Indemnités et allocations diverses, 1.902.000 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1150. — Institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux. — Traitements, 1 mil- 
lion 472.000 francs. » 

M. Malbrant a présenté un amendement tendant à rétablir, 
our ce chapitre, le crédit proposé par le Gouvernement, soit 
1 473.000 francs. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur. 


M. André Burlot, rapporteur, Je veux seulement indiquer à 
Assemblée que, depuis la décision prise par la commission des 
finances, ceile-ci a eu à 1éexaminer le problème. 


Après une réunion de la commission des territoires d'outre- 
mer à laquelle j'ai assisté, la commission des finances n'in- 
siste pas pour la réduction demandée. 


Mme la présidente. L’amendement est donc satisfait. 
Personne ne demande plus la parole ?… 


Je mels aux voix le chapitre 1150 au chiffre de 1.473.000 franes 
proposé par le Gouvernement et accepté par la commission. 


(Le chapitre 1150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1160. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux, — Indemnités et allocations diverses, 
939.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Formation complémentaire de divers fone- 
tionnaires, 3.035.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1180. — Musée de la France d’outre-mer, — Traite- 
ments, 6.246.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Musée de la France d'outre-mer. — Indem- 
nités et allocations diverses, 32.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1200, — Services administratifs de Marseille et Bor- 
deaux, — Traitements, 24.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210. — Services administratifs de Marseille et Bor- 
deaux. — Indemnités et aïlocations diverses, 530.000 francs. » 
— {Adopté.) 

Chap. 1220. — Salaires du personnel auxiliaire, 33.200.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1230. — Indemnité de résidence, 135.446.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1240. — Supplément familial de traitement, 15.679.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1250, — Congés de longue durée, 12.720.000 franes. » 
— (Adoplé.) ; 


Mme la présidente. « Chap. 1260, — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer, — Traitements, 
2.121.570.000 francs. » 


La paro'e est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Madame la présidente, les observations que j'avais l'intention 
de présenter ayant trouvé leur place au chapitre 1000, suivant 
l'habitude qui s'est établie pour les discussions budgétaires, 
je n'ai plus guère à intervenir sur ce chapitre 1260. 

Il est un point qui devait motiver mon intervention sur ce 
chapitre. J'avais exprimé le désir que ie nombre des gouver- 
neurs généraux ne Soit pas augmenté. M. le ministre m'ayant 
donné l'assurance, à la commission des territoires d'outre-mer, 
que ce nombre ne serait pas augmenté, j'estime qu'il est inu- 
lie de demander à M. le ministre de renouveiér ici cette assu- 
Trance, : 


Mme la présidente, La parole est à M. Niuine. 


M. Jules Ninine. Cet après-midi, à propos des gouverneurs 
généraux mis en disponibilité, j'avais été amené à poser cer- 
laines questions au Gouvernement, Je serais heureux si 
MM. les ministres pouvaient maintenant me répondre. 


D'autre part, on a parlé de la politisation des postes de 
hauts fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer. Je tiens 
à dire que, moi aussi, je suis absolument opposé à cette poli- 
tisation, Nous voulons qu’il y ait de la part de l'exécutif une 
indépendance absolue à l'égard de tous ces problèmes poli- 
tiques, une neutralité totale. IL est absolument indispensable 
que les représentants de la puissance publique arrivent à 
reconquérir dans ces territoires leur complète indépendance. 

Celle remarque s'impose plus que jamais maintenant que 
nous nous trouvons à là veille des élections. Au moment où 
nous coristatons que commence déjà la politisation des fonc- 
tionnaires, il est indispensable que des instructions précises 








soient données aux chefs de territoires pour éviter de telles 
mutations de fonctionnaires. dont l'opinion publique eoru- 
mence à s’émouvoir. 


M, René Malbrant. Très bien! 
M, Jules Ninine. J'espère, messieurs les ministres, que vous 


voudrez bien entendre l'appel que je vous lance et ne pas per- 
mettre que de tels faits se produisent dans les territoires 
d'outre-mer. 

Les élections doivent avoir lieu en pleine indépendance, 
Tous les électeurs doivent pouvoir se prononcer dans un sens 
timent de complète liberté. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor, Mesdames, messieurs, je me <uis 
fait inscrire sur ce chapitre pour attirer à nouveau l'attention 
‘du Gouvernement sur le problème de la dépolitisation des 
fonctions d'autorité, et je suis heureux de rejoindre lei mon 
collègue M. Ninine. 

Ces derniers temps, on à pu constater un progrès dans la 
dépolitisation des fonctions d'autorité. Les ministres qui se 
sont succédé à la rue Oudinot ont envoyé des instruction qui 
ont été en partie suivies, Cependant, à l'approche des élec- 
tions, la bête renaît malheureusement de ses cendres. 

Je ne citerai qu’un exemple. Dans un territoire de l'A. 0. F., 
un instituteur a été déplacé à l’autre bout du territoire, bien 
qu’il fût irréprochable sur le plan professionnel, d'apres l'avis 
même de l'inspecteur d'académie. 

Que s'était-il passé ? IL était l'adversaire du conseiller géné- 
ral de Ja ville, qui le mit personnellement en cause dans une 
séance du conseil général. La majorité des trois cinquièmes de 
l'assemblée, qui était du parti du conseiller général, Je suivit 


et exigea du gouverneur la mutation de cet instituleur, en 
reprenant une vieille affaire de mœurs au sujet de laquelle 
une enquête administrative et une enquête judiciaire avaient 
conclu au doute. Or, comme le dit le proverbe: « Dans le 


doute, on s’abstient, » 

Monsieur le ministre, je ne passionnerai pas le débat, Je 
pourrais vous citer plusieurs aulres cas, vous les signa- 
ierai dans votre cabinet. 

On peut contester que le Gouvernement ait le droit de pro- 
céder” à des mutations arbitraires contre l'opposition légale, 
Que dire quand il s’agit de partis qui sont associés au Gou- 
vernement ? Car ce ne sont plus des instituteurs qu'on déplace 
ce sont des administrateurs qu’on veut déplacer, à qui on 
rien à reprocher, sinon qu'ils sont 


L 
indépendants et veulent 
rester au-dessus des partis. 


Que dire quand ces mutations arbitraires se font contre eer- 
tains parlementaires de la majorité, contre certains hommes 
qui ont servi la France, soit dans les combats des deux der- 
nières guerres, soit dans la Résistance ? Car il est facile, en 
temps de paix, de clamer son amour de la France dans des 
discours officiels. L’attachement à la France se prouve par d 
actes, et à l’heure du danger. Et certains parlementaires qui 


font pression sur les gouverneurs pour obtenir &es mutations 
arbitraires ne peuvent aligner contre leurs adversaires les 
mêmes services militaires et civils. 


Encore une fois, je ne veux pas passionner le débat, mais 
ces vérités devaient être dites. 
Nous sommes à la veille des élections. Dans certains terri- 


toires, on se prépare à orienter les élections. S'il en est ainsi, 
il n'est plus besoin de loi électorale... 


M. René Arthaud. Il n'y en à pas. 


M. Léopoid-Sedar Senghor. il n'est plus besoin de nrocé- 
der à des élections. On n'a qu’à nommer les futurs députés, 
contre la volonté populaire. 


M. Pierre Juge. C'est d'ailleurs ce que prév it la loi élec- 
torale actuelle. 


M. iéopold-Sedar Senghor. Je sais, monsieur le mintéetre, que 
vous avez travaillé à la dépolilisation et je suis heureux de 
vous rend'e hommage. Mais je voudrais obtenir de vous l'assu- 
rance qu'aux prochaines élections le Gouvernement restera 
neutre, non seulement à l'égard de l'opposition, mais encore 
— j'allais dire surtout — à l'égard des partis associés au Gou- 
vernement, 


M. Jules Casteilani. C'est un aveu! 


Mme la présidente. 
France d'outre-mer, 


La parole est à M. le ministre de la 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Je voudrais répondre en quelques mots à M. Senghor. 

IL y a, en effet, un réel danger à voir les fonctionnaires 
d'autorité prendre des décisions qui ont pour effet de trans- 
former la situation politique de telle ou telle personne avant 
de l'influence dans un territoire, 
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On peut citer, comme l'a fait M. Senghor, les cas de fonc- 
tionnaires déplacés, eoit parce qu'iis étaient des adversaires 
politiques d'hommes en place, soit parce qu'ils étaient eux- 
mêmes des élus. 

En ce qui concerne ce dernier point, mon attention a été 
vivement attirée par des faits assez récents qui m'ont conduit 
à penser — et j'étudie un texte dans ce sens — qu'il ne devrait 
pas être possible déscrmais de déplacer un élu fonctionnaire 
sans avoir au moins l'accord du ministre, Sinon, on risque de 
voir des conseillers généraux ou parlementaires, ou des hommes 
investis de tout autre mandat, déplacés à quelques cen'aines, 
voire à quelques milliers de kilometres de leur domicile d’élec- 
tion — c'est le cas de le dire — et perdre, par coneéquent, 
toute attache avec leurs électeurs. 

Il faut parer à ce danger. Vous l'avez souligné. 
que j'y pense. 
L'intervention de l'administration dans le 
la procédure électorale est sans doule possibie. 


M. René Malbrant. Elle 


M. le ministre de la France d'outre-mer, J'attends que vous 
me ciliez des cas précis, 

Je tiens à préciser dès maintenant comment j'envisage l'ac- 
tivité d'un haut commissaire ou d'un gouverneur ou d'un 
chef responsable d'une circonscription plus réduite. 

Il serait, en effet, intolérable que tel ou tel gouverneur s’ar- 
rogeât le droit de déterminer qui doit être élu ou qui ne doit 
pas l'être et, à cette fin, de mettre en œuvre je ne sais quelles 
combinaisons ou quelles méthodes inadmissibles, 

J'attends toujours, depuis que j'ai la charge du département 
ministériel dont le budget motive cette discussion, qu'on me 
cite un cas où, pour des raisons strictement politiques, un gou- 
verneur se seraït vu encourager à employer de telles méthodes. 
M. René Malbrant. Me 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je préfère pour- 
ivre mon exposé, IL vous est loisible de vous faire inscrire 
pour me répondre. 

En rvanche, je 


metlaires ne l'ignorent pas 


Croyez bien 


déroulement de 


es! certaine. 


perimel'ez-vous de vous interrompre ? 


dire — et un cerlain nombre de parle- 
que j'ai été amené à prendre, 
des ruesures de mutation, de déplacement, 
à ce danger, et je continuerai dans ce sens si cela 


dois 


dans plusieurs Cas, 
pour pareil 
nécessaire. 


Je n'admettrai pas qu'un fonctionnaire d'autorité constitue 


pour son propre comple où pour le compte d’un parti une for- 
teresse, où il serait installé de telle sorte qu'on ne pourrait l'en 
del Les. 
À gauche. Très bien ! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais il ne faut pas 
ce mméprendre sur Mmes intenl'ons. Et ce que je vais dire 
je crois, servir de préambule à la future déclaration 


M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Ce ne sera pas une déclaration. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Celle impartialité des 
d'autorité dans le déroule- 


£ iverneurs et des fonctionnaires 
nent des opérations électorales doit être absoiue. 

ll n'est pas concevable que, par un trafic d'influence, par 
u modification des listes éleciorales, par je ne sais quel 
moyen — je ne peux donner la liste de ces moyens, ne les 
ayant pas appliqués — on intervienne d'une manière abusive 


Ï roulement des opérations électorales. ; 
Par contre, il est parfaitement concevable qu'on intervienne 
pour informer l'opinion publique dans un territoire. Je ne dis 


pas cela pour M. Senghor. 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Je suis d'accord. Pour l'informa- 
tion, } ACCE pie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. qui est un patriote, 
il en a fait la preuve; pas plus que je ne dirai cela à un par- 
lementaire avant fait la démonstration qu'il est républicain — 
el je suis convaineu que M. Malbrant eutre dans cette défini- 
tio3, il em a fait la preuve aussi à un moment fort diflicie. 

Il ne faudra pas compter sur moi pour aider des gouver- 
neurs qui, soucieux de ménager un avenir nécessairement 
incertain, feraient, dans l'information de l'opinion publique, 
une part égale à ceux qui n'ont pour but que d'abattre Ja 
France et l'Union française ou qui, plus simplement, n’ont pour 
souc, que d’abattre le régime, et aux défenseurs de l'intégrité 
nationuie et de la République. 


Le cas échéant, j'interviendrai. Je n'admettrai pas qu'un 


fonctionnaire d'autorité, qui a la charge de représenter le Gou- 
vernement de la République, se permetle d'interpréter des ins- 
tructions générales ou de pr son avenir professionnel en 
raison même des éventua 

future législature. 


ités politiques supposées pour Ja 








Il sera dit à tout gouverneur qu’à vouloir être trop pruder 
il risque d'être impradent: Les fonctionnaires agissant en v 
d'un avenir qu'ils prévoient contraire aux intentions de 
majorité politique actuelle reflétée par le Gouvernement qu'ils 
sont chargés de représente: maintenant et qui les engage, ris 
queraient de me voir dressé contre leur attitude. Je le dis 
la facon la plus ferme, car des lentatives de ce genre ont déj 
motivé mon intervention immédiate. 

Les fonctionnaires d'autorité doivent se considérer seule. 
ment comme les représentants du Gouvernement. Ainsi 
je l'ai affirmé au début de mes explications, celui-ci n'intervien 
dra à aucun moment dans le déroulement des opérations éleg. 
torales; mais il fera en sorle que quiconque ne puisse compter 
s'il est membre de l'opposition, sur je ne sais quelles complie 
cités parfois attendues et souvent espérées de fonctionnaires 
d'autorité dépendant de mon ministère, 


M. René Arthaud. C'est sibyllin! Mais tout le monde a com. 


pris. 
Mme la préside te. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maibrant. Monsieur le ministre, je vous ai écrit à 
y à une quinzaine de jours pour vous signaler des mutations 
à mon sens arbitraires, opérées dans un territoire de l'Afrique 
équatoriale française, 

Certaines de ces mutations concernent des fonctionnaires d'au. 
lorité qui semblent, jusqu'à plus ample informé, avoir donné 
pleine satisfaction dans le district ou la région où ils servaient 
tant dans le présent que dans le passé, et je m'explique mal * 
qu’ils aient été déplacés. 

En lout cas, je puis vous dire que leur départ a provoqué 
une vive émotion, non seulement au sein de la population euro. 
péenne, mais aussi parmi la population autochtone. 

Si ces mutations ne se justifient pas, d’autres sont d'un ordre 
beaucoup plus arbitraire encore. Elles affectent des fonction 
naires, administrateurs des colonies, dont on sait que la solde 
est à la charge de la métropole, qui, partis de France, ont suivi 
le long et coûteux chemin bien connu des fonctionnaires du 
Tchad, et ont fini par rejoindre Fort-Lamy, comme le prévoyait 
leur ordre de route. 

Là une affectation leur a été donnée. 

Or, il se trouve que plusieurs de ces fonctionnaires ont 
reeu leur ordre de remise à votre disposition. L'un a reçu cet 
ordre le lendemain de son arrivée au poste où il était appelé; 
l’autre était arrivé qunize jours plus tôt et ni l’un ni l'autre 
n'avaient encore pris leurs fonctions. On ne pouvait par consé- 
quent les juger sur leur manière de servir et c'est ce qui me 
permet de parier d'arbitraire. 

Je pourrais citer les noms de ces fonctionnaires. Je vous les 
ai donnés d’ailleurs par écrit. 

Je m'étonne que de telles mutations aient pu être effectuées, 
car elles revèêtent, de toute évidence, un caractère abusif, sans 
par:er des charges financières inutiles qu'elles imposent à la 
Inéiropole et aux territoires d'outre-mer. 

On aurait dû s’apercevoir, avant le départ de ces fonction 
naires, que leurs états de service ne leur permettaient pas de 
servir dans les territoires auxquels on les affectait, ou bien, les 
y avant affectés, on devait les y maintenir. 

Je vous demande, monsieur le ministre, comment l'impartia: 
lité dont vous avez parlé a joué ou bien si d'autres raisons 06 
sont pas ietervenues pour la faire dévier. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la Frante 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est toujours loi- 
sible d'examæer des cas particuliers, comme ceux que Vous 
m'avez soumis il y a quelques jours seulement, car j'ai reçu 
la lettre dont vous parlez il y a trois jours. 

M. René Malbrant. Je vous l'ai adressée avant les vacances, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. … mais il ne m'est 
pas possible de m'expliquer pour l'instant sur tel on tel de 
ces cas. Je reste à cet égard à la disposition de M. Malhrant et, 
le cas échéant, de l’Assemblée. 

Mais je déclare tout net qu’il ne faut pas compiler sur moi 
pour maintenir ou pe faire retourner dans tel ou tel terti- 
toire, et en particulier dans celui du Tchad que vous rep 
sentez, monsieur Malbrant, des fonctionnaires dont l’état d'es- 
prit et la volonté sont formellement opposés au gouvernement 
dont je fais partie. 

M. René Malbrant. C’est votre opinion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Peu importe! Tant 


nr me sera maintenu par M. le président du conseil le man- 
at qui m'a été confié. L 
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M, René Malbrant. Autrement dit, il faut être asservi à l’un 
des partis qui se sont cgalisés afin de former une majorité, pour 

uvoir être considéré comme un bon fonctionnaire el comme 
un bon républicain. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ]l ne s’agit pas dé 
cela. 


M, René Malbrant. En tout cas, cela n’a qu'un caractère tran- 
gitoire, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répète de Ja 
facon la plus ferme que tout fonctionnaire d'autorité qui ne 
sera pas décidé à appliquer les instructions du Gouvernement 
et la politique du Gouvernement devra quitter son poste. 
C'est là, ce me semble, une nécessité xbsolue de gouverre- 
ment. 

Je compiends très bien qu’elle vous gène et que vous pro- 
testiez. Mais votre protestation est, si je puis dire, la justifi- 
cation de ma thèse. 

M. Emile Hugues. On aimerait que cela fût dit pour tous les 
fouctionnaires, monsieur le ministre. 


M. René Malbrant. Vous ne pouvez relever à l’encontre de l'un 
quelconque des fonctionnaires que vous visez — can je les 
connais — un acte qui puisse justifier vos paroles. 

Mme la présidente. M. Castellani à déposé un amendement 
tendant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1260 
ge 1.000 francs. 

La parole est à M. Castellani. 


Je vous informe, monsieur Castellani, que votre groupe dis- 
pose encore de trente-six minutes. 

M. Jules Castellani. C'est pius de temps qu'il m'en faut. 

M, René Arthaud. Ce n’est pas très sûr! 

M. Jules Gastellani. Mesdames, messieurs, cet amendement 
va me permettre de poser cinq questions à M. le ministre. 
(laterruplions à l'ertrème gauche.) 

Ne vous impelientez pas. (L'oraleur s'adresse à l'extrême 
quuche.) Je sais qu’il vous est désagréable d'entendre certaines 
choses. Mais je vous demande de m'écouter, comme je vous 
écoute lorsque vous parlez. 

Ma première question a trait à la commission d'enquête sur 
les événements de la Côte-d'Ivoire. 

Me référant au Journal officiel du 7 juin 1950, je constate 
que nombre de nos collègues du rassemblement démocratique 
africain et cormmunistes ont manifesté leur impatience de 
connaître les résultats de la future commission d'enquête sur 
Jes événements de la Côte-d'Ivoire, car cette commission ne 
devait partir pour ce territoire que dans la deuxième quinzaine 
de juillet, Depuis lors, personne ne réclame plus les résuitats 
de celle commission d'enquête. 


M. René Arthaud. Allendez un peu! 


M. Jules Casteilani. Il est vrai que, depuis, des événements 
olitiques se sont produits. Nous avons vu le groupe du rassem- 
lement démocratique africain devenir subitement gouverne- 
mental, D'autre part, les événements de la Côte-d'Ivoire ont 
changé d'aspect. 

Quant à nous, nous sommes toujours aussi curieux de con- 
huile :es résultats de cette enquête, queis qu'is soient. (Inter- 
Tuplions sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Très bien! 


M. Jules Castellani. En tout cas, si la commission des terri- 
tuires d'outre-mer ne peut pas ètre saisie des résultats de 
l'enquête, l'Assemblée, elle, peut l'être et il serait bon qu'elle 
en fût informée. 


M. Mamadou Konate, Vous n'éliez pas pressés d'envoyer cette 
COMMISSION sur les lieux. Vous avez tout fait pour en empé- 


Ne « la désignation. Les résultats de son enquête sont à voire 
sposition. 


. M. Jules Castellani. Ne m'interrompez pas. Cela ne sért à 
rien, Je suis courtois envers vous. 


Mme la présidente, Monsieur Konate, il vous est loisible de 


vous faire inscrire sur le chapitre en discussion. N’interrompez 
pas M. Castellani. 


M. Jules Castellani. La deuxième question que je désire poser 
à déjà été évoquée cet après-midi. Élle concerne les allocations 
es aux fonctionnaires des territoires d’outre- 











Le Journal officiel du 8 mars dernier a publié une circulaira 
du ministère du budget qui, interprétant la loi du 2 mars 1951 
poriant majoration de 20 p. 100 des si greiter familiales, 
exclut du bénéfice de ses dispositions les fonctionnaires des 
territoires d'outre-mer. 

Je crois devoir signaler l'émotion considérable soulevéc par 
celte circulaire et dont de nombreux échos me sont déjà par- 
venus ainsi qu'à beaucoup de mes collègues, puisque cette 
question a été évoquée par p'usieurs d'entre eux cet après- 
midi. 

Monsieur le ministre, les fonctionnaires qui servent dans nos 
territoires n’ont pas démérité, Hs ne peuvent pas accepter 
celle circulaire. 

On peut, certes, mous reprocher de ne pas être intervenus 
lors de la discussion de cette majoration de 20 p. 100. Si aucun 
des éius d'outre-mer ne Fa fail, c'est que, dans leur e<prit, 
il ne pouvait pas être fait de discrimination, au regard des 
allocations familiales, vntre les fonctionnaires servan! dans 
la métropole et “eux qui servent dans nos territoires. 

IL s’agit donc là, sans doute, monsieur le ministre, d'une 
erreur. Je sais, d'ailleurs, que votre département est favo- 
rable à l'atribution de cette indemnité farailiale aux fonc- 
tionnaires d'outre-mer. 

Mais il ne faudrait pas que nous nous heurtions chaque fois 
au ministère des finances qui, dans les cas de ce genre, fait 
une obstruction injustifiée, en tout cas injuste. 

Je compte done sur vous, monsieur le ministre, pour répa- 
rer une injusiice aussi flagrante, 

J'aborde une autre question très importante, au sujet de 
laquélle je vous ai déjà écrit à p'usieurs reprises. Il a été 
accordé aux fonctionnaires servant dans les territoires d’outre- 
mer un index de correction qui s’est avéré indispensable ei 
raison du coût de la vie dans nos territoires. 


Mais, monsieur le ministre, on a oublié — et depuis long- 
temps — une autre calégorie de personnes qui sont dans une 


misvre noire. Je veux parler des retraités qui se trouvent ac- 
tuellement dans nos territoires. 

Je crains qu’un grand nombre des fonctionnaires en acii- 
vité n'oublient trop facilement que, tôt ou tard, ils seront aus«t 
des retraités. Je voudrais, monsieur le ministre, que l’on pense 
également à ces serviteurs de l'Etat qui, évidemment, n'ont 
lus la faculté de se mettre en grève et, par conséquent, de 
oréer Fa main au Geuvernement, comme nous l'avons vu, 
mais qui, tout de même, méritent, en raison de leurs servi- 
ces passés, de leu: dévouement à la cause de la France dans 
nos terri oires, nne attention toute parti:ulière. 

Je sais que, là aussi, ce n'est pas votre. département qui 
est fautif. A plusieurs reprises vous avez essayé de réparer 
l'injustice grave dont sont victimes nos retraités, Il faut que 
le ministère des finances comprenne la nécessié de réparer 
cette injustice 

Je vous assure, monsieur le ministre — je vous l'ai déjà 
dit dans Votre bureau, et je vous l'ai écrit — qu'une misère 
noire sévit parmi nos retraités. Cet index de correction est 
absolument indispensable. Il permettrait de dispenser un peu 
de bien-être dans leurs foyers déshérilés. 

Une autre question très importante et au sujet de laquelle 
je serai très bref est ceile des sinistrés de la rébeilion de 
| ren ns 

Le Gouvernement a fait un effort et je lui en rends bien 
volontiers hommage. Mais cet effort est malheureusement in- 
suffisant, 

Je vous ai déjà entretenu de celte question, monsieur le 
ministre. 11 faut trouver le moyen d'indemniser les sinistrés 
d’une grande partie de leurs dommages. 

Je tiens à rappeler à l’Assemblée qu’il s’agit d'un territoire 
où les affaires sont relativement récentes. Les dégâts causés 
par la rébellion doivent donc êlre rapidement réparés. 

Il est indispensable qu'un effort financier soit fait dans 
les plus brefs délais. Ce territoire a besoin de 340 millions 
de francs C. F. A. pour continuer à relever ses ruines. 

Je signale en passant qu’il ne me parait pas possible de 
rétablir la production normale, qui amènera le bien-être dans 
ce territoire, si l’on ne commence pas par aider au relève- 
ment du pays. 

Monsieur le ministre, je m'excuse d'être obligé d'évoquer une 
autre question qui n’a pu être réglée jusqu'à maintenant, Il 
s’agit d'un décret de 1910, concernant les fonctionnaires recru- 
tés dans les territoires à cette époque et en vertu duquel, quoi- 
que originaires de la métropole, ces fonctionnaires perçoivent 
une relraile très inférieure à celle de leurs camarades de mème 
grade recrutés dans la métropole. 

Ces fonclionnaires, qui restent au nombre de quelques dizai- 
nes et qui ont suivi exactemen: la même carrière que les fonce- 
tionnaires recrutés dans Ja métropole, touchent des retraites 
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inférieures de plus de 23 p. 100 à celle de leurs camarades. 
1! en est de même pour les pensions servies aux veuves et aux 
enfants, en cas de décès, 

Monsieur le ministre, je vous ai écrit à ce sujet. Le groupe 
de l'union démocratique et sociale de la résistance auquel 
Jp il y a trois ans avait déposé une proposition de 
oi à ce sujet, Celte proposition de 01 n’a jamais vu le jour 
en raison de l'opposition du Gouvernement et malgré un avis 
favorable de la commission compétente. L'adopter serait une 
œuvre de justice qu’il me paraît indispensable d'accomplir. 

Je terminerai en évoquant l'intervention d’un de nos collè- 
es qui, cet après-midi, a beaucoup parlé de la rebellion de 
Madagascar. 

Mon intention n'est pas de passionner le débat, mais il faut 
parce qu'elles sont vraies, On à mis en 


dire certaines choses, 
cause un de nos collègues, M. de Chevigné, qui était haut com- 
uissaire à Madagascar. 


D'après l'intervention à laquelle je fais allusion, on pourrait 
supposer que M. de Chevigné serait arrivé à Madagascar pour 
la rebellion, Or, il ‘faut reconnaître loyalement que, quand 
M. de Chevigné a pris la lourde charge du gouvernement géné- 
le Madagascar, la rebellion avait éclaté depuis huit mois. 


ral 

bes chiffres fantaisistes ont été cités sur le nombre des morts 
au cours de cette rélbellion. Ces chiffres sont absolument 
inexacts et, ainsi que J'a dit mon collègne et ami M. Livry- 
Level, il ne faudrait tout de même pas toujours confondre les 
assassins et les assassinés, comme on veut le faire d’un cer- 


tain côté de ;'Assemblée. 

Je regrette que M. de Chevigné soit présent, car ainsi je suis 
un peu gêné pour dire que les habitants de Madagascar, cons- 
cients du travail considérable et consciencieux accompli par le 
Chevigné, lui rendent un unanime hom- 


haut commissaire de | 
mage. Ses efforts n'ont tendu qu'à un seul but: éviter le maxi- 
auum de victimes et de dégâts au cours de la rébellion. 


\u nom des populations de Madagascar, nous ne pouvons que 
le remercier de son passage à la tête de l'administration de 
ja Grande-lle. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
bission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
le veux simplement répondre à une question posée par M. Cas- 
tellani. C’est d’ailleurs en qualité de président de la conunis- 
sion d'enquête sur les événements survenus en Côte d'Ivoire 
que je communique ce renseignement, Lors de sa dernière 
réunion, la commission d'enquête a obtenu de M. Damas, rap- 
porteur, l'engagement qu'il déposerait ses conclusions au cours 
d’une réunion que doit tenir la commission mercredi prochain 
41 avril. 


M. Mamadou Konate. 
lan 


M. Diori Mamani. Vous avez tout fait, monsieur Casteliani, 
pour empêcher la commission de fonctionner. 

Notre parti ne se composant que de six membres, il ne dis- 
pose que d'un quart d'heure de temps de parole. Pour cetle 
raison nous ne pouvons pas répondre aux calomnies dont nous 


Vous êles satisfait, monsieur Castel- 


sormnes l'objet, 


Mme la présidente. Monsieur Hamani, le temps de parole 
bparti à votre groupe vous permet de vous exprimer dans ce 


débat. 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répondrai très 
briévement à M. Castellani,. 

Sur la question relative à la commission chargée d’enquêter 
au sujet des événements de Côte-d'Ivoire, M. Juglas a apporté 
tous les éléments de la réponse cela ne me concerne pas, il 
appartient à la commission parlementaire de déterminer elle- 
méme son ordre du jour, 

La plupart des autres questions que m'’a posées M. Castellani 
ont déjà été traitées jri. 

J'ai déjà parlé des allocations familiales cet après-midi. J'ai 
dit à M. Juglas, à M. Ninine et à M. Malbrant que je réclamais 
comme vous-même, monsieur Castellani, cet alignement sur 
Ja législation métropolitaine. 

‘ M. Jules Castellani. J'ai moi-même signalé que vous y étiez 
avorable. 


M. le ministre de la France d'outre-mer Au sujel des retraités 
votre observation est également raisonnable. Je la fais mienne. 


M. Jules Castellani, Je l'ai dit aussi, monsieur le ministre, 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Cela signifie qu'une 
action est déjà entreprise dans le sens que vous Souhaitez. 


M. René Malbrant. Quels sont les espoirs, monsieur le minis. 
tre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-Vous que je 
vous les donne en pourcentage ? (Sourires.) 


M. René Malbrant. Diles-nous où en est la question. 


M. Jules Castellani. À quoi espérez-vous aboutir, monsieur 
le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le jour où M. le minis. 
tre du budget aura consenti à me donner raison, je pourrai 
revenir devant l’Assemblée... 


M. René Malbrant. En d’autres termes, nous ne devons pas 
nous faire d'iusions. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous pouvez faire 

confiance à la bonne volonté de M. Edgar Faure. (Sourires.) 
. En ce qui concerne les sinistrés de la rébellion de Madagascar, 
je rappelle que le projet gouvernemental déposé le 31 décem- 
re 1948, prévoyant l'application dans les territoires de la légis. 
Jation des dommages de guerre n'a pas été voté. 

Mais vous savez très bien que les crédits accordés constituent 
une part importante des indemnisations, car, proportionnelle. 
ment, ils dépassent ceux qui ont été accordés aux sinistrés 
métrépolilains qu'it nous reste encore à verser. Mais, à ce sujet, 
vous avez déjà obtenu les satisfactions que vous savez. 

Pour la troisième tranche, il serait politique et utile de venir 
en aide à beancoup de pauvres gens qui ont été victimes d'évé. 
hements qu'ils n’ont pas provoqués. 

M. Mohamed Cheikh Saïd. Notamment les 
Comores. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Sur aucun de ces 
points, je n'engagerai de polémique avez M. Castellani. Il en 
éprouvera peut-être moins de plaisir, mais il m'en excusera, 


sinistrés des 


M. Jules Castellani. 11 nous est arrivé souvent de nous enten- 
dre, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui, mais en un 
temps bien éloigné dans le passé. Je le regrette. 


M. Jules Castellani, Au contraire, le temps nous rapproche, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Enfin, M. Castellani 
a pe d'un de nos collègues parlementaires. 

| appartient au ministre de la France d'outre-mer de dire, 
ou plutôt de répéter après ses prédécesseurs, qu’il ne peut que 
rendre hommage aux hauts fonctionnaires qui ont su, dans 
nos terriloires, maintenir l'honneur et la présence de la France, 


_Mme la présidente. Miinlenez-vous votre amendeïnent, mon- 
sieur Castellani ? 


M. Jules Castellani. Je le retire, madame la présidente. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre 1260 ?« 

Je le mets aux voix au chiffre de 2.124.570.000 francs. 

(Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1270. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
147.124.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1280. — Magistrats de droit civil 
et de droit pénal français en service dans les territoires d’outre- 
mer, — Traitements, 648.132.000 francs. » 

M. Arthaud a présenté un amendement tendant à rétablir, 
pour ce chapitre, le crédit proposé par le Gouvernement, soit 
68.133.000 franes. 

La parole est à M. Arthaud. (Applaudissenvents à l'extrême 
gauche.) 

M. René Arthaud. L'Assemblée nationale a, l’année dernière, 
repoussé par un vote massif la mesure que, par le biais d’une 
réduction indicative de crédit, nous propose à nouveau la majo- 
rité de la commission des finances. 

lenant compte des charges qui pèsent sur les budgets des 
territoires, elle avait estimé qu'il appartenait au Gouvernement 
de payer les magistrats qu’il envoie outre-mer. 

Rendu prudent par le souvenir de l'échec qu'il a subi, le Gou- 
vernement a préféré charger la majorité de la commission des 
finances et son rapporteur d'une opération difficile, M. Burlot 
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nous suggère de mettre à la charge des budgets territoriaux :e 
poids des traitements des magistrats qui exercent leurs fonc- 
ticns dans les colonies. 

Nous sommes opposés à cette proposition, et j'ai déposé, au 
nom du groupe communiste, un amendement qui tend à repren- 
dre le chiffre demandé par le Gouvernement, étant bien entendu 
qu'il ne s'agit nuilement pour nous d'augmenter les crédits 
révus pour l'application des mesures de répression colonia- 
iste. Nous avons simplement i'intention d'affirmer et de per- 
mettie à l'Assemblée de dire avec nous que les magisWats uti- 
lisés par le Gouvernement dans son œuvre néfaste de répres- 
sion doivent être payés par lui, mais il va de sui que noi pré- 
férerions que celte œuvre de répression fût comyplèlement 
abanlonnée. j 

Ainsi, dans un premier temps, Lous combaitrons la proposi- 
tion de M. Buriot, mais dans un second temps, repoussant l'en- 
sembhie du budget de la France d'outre-mer, nous affirmerons 
hautement que ce n'est pas au Gouvernement qu'il appartient 
de s occuper des affaires des peuples onprimeés, que ceux-ci doi- 
vent les rég:er eux-mêmes et qu'eiles les concernent eux seuils. 

M. Burlot déclare dans son rapport qu'il s’agit pour lui de 
fixer une position de principe qui lui parait raisonnabie. 

« Les magistrats en service dans les territaires sont en effet 
au service exclusif de la population locale. IL est done parfaite- 
ment logique... » — nous dit-il — « ...d’admettre que ce soient 
les territoires ‘qui, en prineipe, supportent cette charge. » 

Et, un peu plus, loin, affirmant pour la troisième fois qu'il 
s'agit à ses yeux d'une question de principe, il explique ainsi 
la réduction proposée : 

« C'est la :aison pour laqueile, sur le chapitre relatif à celte 
question, Ja commission des finances demande une réduct'on 
de crédit de 1.000 francs, afin de prier l'Assemblée de donner 
à cette question de principe une solution conforme aux dispo- 
silions que je viens d'indiquer, » 

Nul ne s’étonnera que dans ce domaine nous ne nous inspi- 
rions pas des mêmes principes que M. Burlot, parce que les faits 
démontrent à l’évidence que les princ:pes de M. Burlot s'appu'ent 
sur des données de fait inexactes, 

« Les magistrats en service dans les territoires... » — nous 
dit-il — « sont en effet au service exclusif de la population 
locale. » Le mons que nous puissions dire est que cette aflir- 
mation témoigne simplement d'une yarfaite ignorance du rôle 
de la megistrature dans les territoires coloniaux. Chaque jour, 
en France, la démonsiration est apportée par les faits que la 
justice est un des étéments de l'appareil de l'Etat au service 
de la classe dominante. Les verdicts de classe succédent aux 
verdicts de classe, et nous voulons saluer les courageux magis- 
trats qu'un sursaut de leur conscience dresse contre la pression 
exercée sur eux par le pouvoir exécutif. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

IL n'en demeure pas moins que la ligne dominante des juge- 
ments rendus s'inscrit dans la :ondamnation des résistants, des 
patrioles et des combattants de la paix, et dans l’acquittement 
des collaborateurs, des traîtres et des criminels de guerre. 

L'exemple le plus éclatant du caractère de classe de cette 
justice, c'est d’une part là condamnation à cinq ans de réelu- 
son du second-maître Henri Martin, pour une action éminem- 
ment patriotique, et d'autre part, dans le mème temps, l'acquit- 
tement des criminels de guerre nazis. 

De même qu’en France la justice est une justice de classe qui 
n'est en aucune façon dans scn essence une justice objective 
et neutre, de même dans les colonies, plus encore qu’en France, 
la magistrature est une partie importante de l'appareil d'oppres- 
Sion imptrialiste, et elle joue son rôle, non pas, comme le dit 
M. Burlot, au service exclusif des populations loca'es, mais contre 
ces populations locales, au bénéfice exclusif de l'impérialisme et 
du colonialisme oppresseurs et spoliateurs, 

La justice colonialiste est un puissant levier entre les mains 
de l'administration pour écraser les populations soumises à 
l’abominable carcan impérialiste. Elle est un instrument de 
racisme, et nous le voyons particulièrement en ce moment outre- 
Allantique, où vos’ modèles, renouvelant leurs exploits de 
Scottshorough et de Martinsville, se préparent à envoyer à Ja 
me à les_ innocents de Trenton et l’innoncent Willie Maggie, 

parce qu’ils ont la peau noire. 
amoire justice coloniale s'inspire des mêmes princ'pes, et ce 
FDP an 2 ue M. Burlot voudrait voir approuver par 
vole: ce nationale au mépris de la Constitution et de la 
1onté de notre peuple. Mais il voudrait aller plus loin encore. 


1 Burlot et le Gouvernement voudraient que les victimes fassent 
es frais de cette honteuse machination. 


pe les choses d'un peu plus près, à la Jumière d'un exemple 
oncret, et voyons un peu ce que vous appelez la justice, telle 


La justice au service exclusif des populations locales ? Exami- 









qu'elle s'exerce dans un territoire où la répression s'est féro- 
cement abattue, êt je vais ici donner satisfaction à M. Castel- 
lani, je vais aborder le problème de la Côte d'Ivoire. 

Cet élé, une commission d'enquête a été envoyée dans ces 
territoires pour y étudier les événements qui les ont ensan- 
glantés de décembre 1919 à février 1950, causant la mort de 
dizaines et de dizaines d’Africains. A la Suile de ces événe- 
ments, des milliers d'emprisonnements furent opérés, et nous 
avons eu l'occasion de voir s'exercer sur place les méthodes 
répressives. 

Sans doute la commission n'a pas encore déposé ses conclu- 
sions. On peut espérer qu'elle les déposera, tout au moins pro- 
visvirement, mercredi prochain, mais nous préférons prendre 
les devants, parce que nous ne sommes pas du tout convaincus 
que le Gouvernement et Ja majorité soient disposés à en dis- 
cuter. Ce n'est en aucune facon la responsabilité du seul com- 
missaire communiste qui, je puis bien le dire parce qu'il s'agit 
d’une donnée de fait, a pariicipé à tous les travaux de la com- 
mission, à l'exception d'une seule séance, alors qu'une certaine 
fantaisie s'est révélée dans l’assiduité des autres membres de 
li commission. 

L'évolution des événements politiques indique à l'évidence 
que le Gouvernement et sa majorité n'ont pas l'intention d'ou- 
vrir ce débat et de voir s'établir les responsabilités, qu'ils 
savent écrasantes, de l'administration et de la rue Oudinot, 

Nous ne nous associcrons pas, quant à nous, à celle manœæu- 
vre d'étouffement et, saisissant cette occasion de montrer à 
M. Burlot, au profit de qui la magistrature exerce dans les ter- 
riloires d'outre-mer son activité, nous allons ouvrir, encore que 
brièvement, ce dossier terriblement accusateur. 

Nous allons ouvrir ces volumineux.cahiers de documents rap- 
portés de la Cote d'Ivoire par la commission, et que l'absence 
de rapport empêche jusqu'à maintenant de rendre publics. Nous 
voulons expliquer à nos collègues, et par-delà nos collègues 
au peuple de notre pays, par quels révoiltants abus sont accom- 
plis en son nom les plus odieux dénis de justice. 

Quelques mots tout d’abord sur l'organisation très spéciale 
de la justice dans ces lérritoires. 

Il existe à leur usage un code spécial d'instruction criminelle, 
le code d'instruction criminelle d'Afrique occidentale française, 
qui permet expressément, par sop article 56, aux fonctionnaires 
d'autorité, aux administrateurs, de se saisir des affaires et 
d'exercer eux-mêmes la justice, effacant du même coup toute 
distinction entre l'exécutif et le judiciaire. 

C'est dans ces conditions que l'administrateur de certaines 
subdivisions concentre entre Ses mains la possibilité de porter 
plainte, d'instruire, de requérir, de juger, de condamner et 
d'assurer l'exécution de la peine, violant ainsi le principe élé- 
mentaire selon lequel nul ne peut être à la fois juge et partie. 

On imagine sans peine à quels abus peut conduire un tel 
pouvoir, parfaitement légal puisqu'il résulte des textes. 

De plus, les inculpés n’ont pas le libre choix de leur défen- 
seur. Dans la séance du 26 février 1950, Me de Moro-Giafferri 
s’étonnait qu'une telle affirmation ait pu être apportée par l'un 
de nous à cette tribune, 

Voici la réponse que lui fit le ministre des colonies d'alors, 
M. Letourneau : 

« Je suis heureux de votre intervention, car voici à quoi se 
ramène l'incident auquel on a bien voulu faire allusion. J'ai 
recu du bätonnier de Paris une demande concernant la possi- 
bilité par M° Blanche Matarasso d'exercer auprès des délenus 
son rôle de défenseur. 

Me Matarasso a tous les moyens d'exercer son noble 
métier, et ce d'autant plus aisément que non seulement le 
procureur de la République se trouve à Abidjan, mais que pour 
l'instant le procureur général est sur place. Si M° Matarasso, 
par un hasard vraiment curieux, se trouvait privée des droits 
qui sont les siens, elle aurait un recours immédiat auprès du 
procureur général. 

« Mais il ne faut pas oublier non plus », ajoutait le ministre, 
« que dans l'affaire de Dimbokro M° Matarasso ne s'est pas 
conduile en défenseur, mais en agitateur, et que le rôle de 
l'administrateur était de lui conseiller, ce qui à été fait, de 
quitter les lieux où celle faisait de l'agitation, sans qu'il soit 
pour cela porté le moins du monde atteinte aux droits de la 
défense. » 

Je passe, pour l'instant, sur le cynisme de cette déclaration 
où le ministre, au moment même où il affirmait qu'aucun des 
droits de la défense n'avait été violé, déclarait que M° Mata- 
rasso we s'élait pas conduite en défenseur, mais en agitateur, 
et qu un défenseur s'était vu « conseiller » par le pouvoir exé- 
cutif — on sait ce que cela veut dire — de quitter les lieux où 
il pouvait exercer, selon les propres termos du ministre, son 
noble métier, 
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Voici ce que, sur cet incident, nous à déclaré M. le procureur 
général de Dakar, M. de Montera : 

« Le 31 janvier 1950, M° Matarasso est arrivée à Dimbokro 
pour se constituer en faveur des manifestants arrêtés. Elle est 
allée voir le commandant du cercle et le juge de paix en sa 
qualité d'avocat, bien qu’elle n’eût pas reçu du procureur géné- 
ral l'autorisation de plaider, même par l’article 5 de l'arrêté 
général du 12 janvier 1935 relatif à l'exercice du droit d'avocat 
défendeur en Afrique occidentale française. » 

La déclaration de M. de Montera est nette et sans ambiguïté, 
Le libre choix du défenseur n'est pas assuré en Afrique occi- 
dentale française, I faut au préalable une autorisation du pro- 
cureur général. 

En l'occurrence, celte autorisation fut refusée parce que, nous 
a dit le ministre d'alors, et M. de Montera a repris cette thèse, 
« Me Matarasso s’est conduite moins en défenseur qu'en agi- 
taleur 

Quels sont les faits ? Me Matarasso arrive à Dimbokro au len- 
demain des événements qui ont couché 13 morts et de nom- 
breux blessés dans toute la ville et en des points parfois très 
éloignés les uns des autres. Des dizaines d’arrestations ont été 
opérées, mais ce ne sont point les assassins qui sont jeté dans 
les prisons, ce les frères, les parents, les amis des 
vichuimes. 

Une rapide enquête convainct M° Matarasso que de nombreux 
Européens, et parmi eux le juge de paix, M. Darras, ont tiré et 
sont responsables de la mort d'un certain nombre de victimes. 

Je veux pas examiner ici si la conviction de M° Mata- 
ras&o à ce sujet était fondée ou non. Ce qu'il y a de certain, 
c’est que, exerçant son mélier, elle se met aussilôt au service 
des incarcérés et télégraphie dans le même temps pour récla- 
mer l'autorisation rappelée par M. de Montera. 

Celui-ci est à ce moment-là à Dakar. Les communications 
sont lentes et difficiles. Elle ne peut donc recevoir la réponse 
aussitôt, alors que des indices importants et périssables sont 
étalés sous ses 


veux. 

Elle va trouver le commandant de cercle, M. Montel, et 
demande l'exhumation des victimes et leur autopsie, afin que 
goit déterminée la trajectoire des projectiles qui les ont abat- 
tues, ce qui permettrait de rechercher leur origine. 

M. Montel reconnait le bien-fondé de cette demande et se 
prépare à ordonner l’exhumation demandée, lorsque le juge de 
paix, M. Darras, formellement accusé par le frère d'une des 
victimes d'avoir tiré et assassiné son frère, vient le trouver. 
C’est M. Darras, impliqué dans l'affaire, qui incite M. Montel à 
revenir sur sa décision et qui soulève l’objection du défaut 
d'autorisation de plaider à M° Matarasso. 

il est aisé de comprendre alors comment et pourquoi, quel- 
ques jours après, l'exhumation tardive et l’autopsie hors la 
presence de tout avocat n'ont pu donner aucun renseignement. 

Poursuivant son enquête, M° Matarasso — c’est non seulement 
son droit, mais son strict devoir — aide les parents à rédiger 
les plaintes qu'ils formulent à l'encontre des auteurs de ces 
crimes. Il y à parmi eux des Européens. 

M° Matarasso s'absente quelques heures. Le juge de paix Dar- 
ras pénètre alors dans son logement à la faveur d'un prétexte, 
s'empare des documents recueillis et eu donne connaissance 


sont 


non, 


aux intéressés: il leur done notamment connaissance des 
plaintes portées contre eux, 
Ceux-ci se rendent aussitôt auprès de l'administrateur et 


organisent, de concert avec lui, je dis bien « de concert avec 
lui », un raid d'intimidation auprès de M° Matarasso. Voilà ce 
que M. Letourneau appelait « conseiller de quitter les lieux ». 

M. Montel, administrateur du cercle -de Dimbokro, a eu le 
front de relater l'incident en ces termes devant la commission 
d'enquête : 

« J'ai su par des renseignements que la population était 
très montée contre elle. Quand j'ai su par la rumeur publique 
qu'eiie venait — je n’aimais pas beaucoup la voir dans le cer- 
ele, car son attitude n'était pas faite pour que j'aie beaucoup 
de sympathie pour elle — j'ai fait un peu d’intimidation. » 

L'administrateur du cercle de Dimbokro se permet de prati- 
quer l’intimidation à l'égard de défenseurs, d'avocats français 
el, qui plus est, d’une femme. 

Je lui dis, poursuit M. Montel: « Maître Matarasso, je vou- 
drais vous voir loin d'ici, votre sécurité n'est pas tout à fait 
certaine. » . 

Mais, monsieur le ministre, c'était le devoir de M. Montel 
d'assurer la sécurité de M° Matarasso. M. Montel continue ainsi : 
« M° Matarasso m'a répondu: « Je sais, monsieur l’adminis- 
trateur, quand j'étais à N'Douci, il m'est revenu qu'on voulait 
me mettre à mort, » : 

« Vous n'êtes pas du tout menacée de mise à mort », Jui 
ai-je dit. « J1 ne s'agit » — je m'excuse de m'exprimer ainsi, 
mais c’est M. Montel qui parle — « que de vous hotter les 
fesses, » 





Voilà comment un administrateur français dans l'exercice 
de ses fonctions parle à une femme, à une mère de famille, 
Voilà ce qu'il a l'audace de relater devant une commission d’en- 
quête nommée par votre Assemblée; voilà comment l’admi- 
nistration française assure le respect des droits de la défense. 

« Au service exclusif des populations locales », dites-vous 
monsieur Burlot? Savez-vous que la discrimination raciale 
se fait sentir jusque dans les prisons des territoires d'outre-mer? 

Dans Le prison, alors que les Africains sont parqués dans 
d'inimaginables conditions de saleté et de promiscuité, que] 
que soit le degré des peines qui leur ont été infligées ou quelles 
que soient les poursuites qui sont engagées contre eux, savez- 
vous qu'il existe des locaux spéciaux pour les Européens, où 
ceux-ci disposent d’un lit et d’une moustiquaire ? 

J'ai vu, et mes collègues de la commission d'enquête l'ont 
vu avec moi, à la prison de Dimbokro, un Européen condamné 
pour viol d’un garconnet bénéficier de ce traitement de faveur 
tandis que de malheureux Africains connaissaient un entasse: 
ment indescriplible dans des cellules puantes, pour défaut de 
carte d'identité, 

Mais Jorsque les militants d'un mouvement démocratique 
délivrent la carte de leur mouvement et y annexent un feuillet 
d'identité que pourra remplir l'administration, ce sont eux qui 
sont jetés en prison pour usurpation de fonction, comme le cas 
a été nettement établi par la commission dans !e village d’Ad- 
zopé. 

Je pourrais vous raconter ce qu’il est advenu du journaliste 
Yves Mathieu qui, se refusant, parce que progressiste, à accep- 
ter — il avait été condamné en même temps que Allop Jérôme 
— le traitement de faveur, conséquence de Ja discrimination 
raciale dont je parlais, se l'est vu infliger par l'administration. 

Des milliers de patriotes s’entassent dans les prisons, et les 
procédés les plus révoltants sont mis en œuvre pour les y jeter 
ou les y maintenir. 

Lors du passage de Ja commission d'enquête à Toumodi, nous 
avons appris, au cours des auditions, que deux hommes avaient 
été emprisonnés la veille. Notre infarmateur nous apprenait du 
mème coup que ces prisonniers avaient été cruellement frap- 
pés, ce que nous ne manquerions pas de constater si nous obte- 
nions de les visiter à la prison. 

Jusqu'alors, chaque fois que nous avions demandé à visiter 
une prison l'autorisation nous en avait été accordée. Il est vrai 
: Pen nous avions pris le soin de la demander à l’avance. Notre 
demande inopinée embarrassa fort l'administrateur de Tou- 
modi, qui n'osa cependant se dérober, Mais lorsque nous fûmes 
mis en présence du chef du poste de gendarmerie, il se refusa 
à nous laisser entrer dans les locaux pénitentiaires sans permis 
de communiquer. 

Lorsque nous demandämes que nous fussent présentés Jes 
mandats en verlu desquels avaient été opérées les arrestations, 
le même refus nous fut opposé. 

Faisant alors observer à l'administrateur qu'il nous parais’ 
sait anormal que nous soit refusée une autorisation qui nous 
avait été accordée ailleurs, celui-ci avoua, d’abord que l’un des 
prisonniers avait été incarcéré à la place de son fils en fuite; 
ensuite qu'aucun mandat n'avait été établi pour ces arresta- 
tions. 

De piué, j'ai appris par des sources personnelles les raisons 
pour lesquelles l'accès de la prison nous avait été refusé. Pré- 
voyant que nous demanderions peut-être à visiter les locaux, 
l'administration avait fait évacuer ces deux détenus dont les 
blessures récentes n'auraient pas manqué d'alerter les membres 
de la commission. 

Mais ces messieurs n'avaient pas prévu que nous demande- 
rions nommément à voir ces deux hommes, Ils les avaient 
donc préalablement évacués en brousse et ils se trouvaient de 
ce fait dans l'impossibiité de nous les présenter. ; 

Ainsi, malgré tous les soins apportés à masquer aux yeux de 
la commission les manifestations de méthodes colonialistes, 
dèns da seule subdivision de Toumodi nous avons pu constater 
des violences à l'égard des prisonniers, des arrestations illé- 
gales, la pratique de la capture d'otages, selon les plus dignes 
traditions de la Gestapo. 

Comme le dit M. Burlot, la justice s'exerce au profit exclusif 
des populations locales! 

Je voudrais d'ailleurs montrer à quel point l’on connaît, rue 
Oudinot, les méthodes pratiquées. 

Notre commission, à trois reprises, a réclamé que lui soit 
communiqué, pour l'instruction de ses travaux, le rapport qui 
fut établi à l’époque 2 M. l'inspecteur Ruffe]. 

Nous avons déjà indiqué ici que ce rapport fut établi par cet 
inspecteur dans des conditions telles qu'au lendemain de son 
passage les hommes qui avaient déposé devant lui étaient sou- 
vent jetés dans les prisons, exactement d’ailleurs comme au 
lendemain du passage de la commission ceux qui témoignaient 
devant elle étaient. à leur tour, emprisonnés. 
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A trois reprises, la rue Oudinot a refusé de communiquer ce 
rapport à votre commission d'enquête. 

Ainsi, dans le domaine politique, il est clair que l'organisa- 
tion jugidique joue contre &es populations au profit de la puis- 
sance impérialiste. 

Puisque M. Castellani a évoqué à nouveau tout à l'heure la 
question de Madagascar, et puisque M. le ministre a fait un cer- 
tain nombre de mises au point et a lancé à celle occasion une 
calomnie contre notre parti, je rappellerai d'abord qu'en aucun 
cas notre parti n’a lancé le slogan des 75.000 fusillés. 

IL a parlé de ses 75.000 morts, et il est assez clair que dans 
ces 72.000 morts nous avons compris nos déportés, et ceux 
qui sont morts dans les chambres à gaz. Lisa 2e 

C'est une première constatation de la petite malhonnèteié 
qu'on lance au passage. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est faux, monsieur 
Arthaud, Vous avez fait afficher sur tous les murs de France: 
« Le parti communiste, le parti des 75.000 fusillés », | 

M. René Arthaud. Je m'en excuse, nous avons parlé d'une 
part de 75.000 morts et dit d'autre part de notre parti qu'il 
était le parti des fusillés. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons bonne 
mémoire. L'Assemblée jugera. 

M. René Arthaud. Vous l'avez dit, chacun jugera. 

En second lieu, vous nous avez accusés d’avoir lancé des 
chiffres au sujet de Madagascar. Notre coilègue Juge vous a 
rappelé que les chiffres de 75.000 à 100.000 morts n'ont pas été 
lancés par nous. C'est M. de Chevigné lui-même qui à parlé 
de 80.000 morts, ce n’est pas nous, et vous vous en souvenez. 

M. Pierre de Chevigné. Vous faites une confusion entre les 
morts et les tués. Vous savez que ce que vous dites est com- 
piètement faux. 


M, René Arthaud, Je constate que votre démenti confirme en 
réalité ce que je viens de dire. 

M. Pierre de Chevigné. Mais non! Vous procédez par affir- 
mations. 

J'ai dit que la rébellion avait fait 80.000 victimes, mais la 
grande majorité de ces victimes, je lai dit plusieurs fois 
publiquement à Madagascar et à l’Assemblée nationale, sont 
mortes du fait des rebelles parce que, fidèles à la France, elles 
h'ont pas voulu la trahir, Elles ont été tuées par les hommes 
que vous défendez ici constamment et que vous avez encore 
défendus cet après-midi. 

Vous le savez parfaitement, et en essayant de dire que c’est 
la France qui est responsable de la mort de ces hommes, vous 
mentez sciemment. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente, Veuillez poursuivre votre inte"vention. 
monsieur Arthaud. 


M. René Arthaud. Je constate, monsieur de Chevigné, que 
vous donnez un démenti formel à la déclaration qu'a faite 
tout à l'heure M. le ministre, selon qui il y avait eu en tout et 
pour tout 15.000 morts. 

Je vous renvoie, monsieur le ministre, au Journal officiel. 
Vous avez dit, parlant des victimes de la rébelion, qu'elle 
avait causé la mort de 15.000 personnes. 

M. de Chevigné vient de citer le chiffre de 80.000 morts. 
L y a donc une contradiction certaine entre vous. 


M. Pierre de Chevigné. Je vous répondrai. 
M. Pierre Cot, La commission d’enquête vous départagera. 


M. René Arthaud. Permetltez-moi d'apporter un autre élé- 
ment aux débats. 

J'ai entre les mains le Journal officiel, première séance du 
28 février 1951 de l’Assemblée nationale, qui se réfère, dans 
une intervention de notre camarade Toujas, à une commission 
qui à tenu ses travaux à l’Assemblée de l’Union francaise sur 
les événements de Madagascar : 

,« À Madagascar, les événements de mars 1947 et les mesures 
répressives qui leur succédèrent tout au long des années 1947 
à 1950 ont entraîné la mort d'au moins 89.000 Malgaches, selon 
les dires du général Garday, déposant en novemibre 1948 


devant la commission d'enquête de l’Assemblée de l'Union 
française », 


M. le ministre de la France d'outre-mer Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. René Arthaud. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous venez de citer 
un texte que j'ignore. 


M. René Arthaud, C’est regrettable. 
M. le de la Franoe d'outre-mer. Je n’ai pas tout lu, 


ministre 
excusez m'en. I me reste encore un peu de temps. Je ne sais 
comment vous avez employé le vôtre. 


” 








Mais tous ces textes ne sont pas nécessairement contradic- 
toires. J'ai dit cet après-midi — et je pense que la plupart des 
parlementaires qui assistent à la séance de ce soir: étaient pré- 
sents à ce moment-là — que le nombre des victimes de ce que 
vous appelez la répression ne dépassait pas 15.000. 

En outre, j'ai dit que dans les chiffres qui ont été cilé<, soit 
par M. de Chevigné, soit par d'autres personnalités qualitites, 
il y avait la notation, qui est la seule référence possible, de 
deux formes de recensement: l’un antérieur et l'autre posté- 
rieur aux événements, et qu'à l’intérieur de ce’ chiffre de 60.000, 
75.000 ou 80.000 — selon celui que l’on veut retenir — il y avait 
à la fois ceux qui sont morts victimes des rebelles, comme le 
disait tout à l'heure M. de Chevigné, ceux qui, déplacés du fait 
de la destruction de leur maison par les rebelles, surtout dans 
Ja région de la côte Est, ont dû se réfugier dans la forêt et sont 
morts de faim ou de froid... 


M. Pierre de Chevigné. Ils sont des milliers, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. et surtout ceux 
qui ont disparu parce qu'ils se sont déplacés vers d'autres 
villes ou d’autres villages. Malheureusement, en son état 
actuel, l'état civil à Madagascar ne permet pas encore de pro- 
céder à des recherches utiles. 

Mais je prétends qu'il n'est pas possible d'affirmer autre 
chose que ce que j'ai dit cet A end, les victimes de ce que 
vous appelez la répression, c'est-à-dire les victimes des com- 
bats directs menés par l'autorité française — laquelle, à 
moment-là, m'était pas représentée par M. de Chevigné, qui à 


Ce 


eu pour mission, et il a parfaitement réussi, de rétablir le 
calme dans la grande île —.… 

M. Pierre Juge. Et de faire disparaitre, la veille du procès, 
le principal témoin parce qu'il était gênant ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer, ...les victimes de 


cette forme de guerre provoquée par des rebelles n'ont pas 
dépassé le nombre de 15.000. Et je mets quiconque au défi de 
déinontrer le contraire. 


M. Pierre de Chevigné. Nous sommes tout à fait d'accord. 


M. René Arthaud. J'ai écouté attentivement vos déclarations 
de cet après-midi, monsieur le ministre, et celles que vous 
venez de faire à l'instant. Je déclare qu'elles sont en contradic- 
tion. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
fera foi. 


Le Journal officiel 


Î 


M. René Arthaud. Le Journal officiel est une administration 
dont le budget dépend du Gouvernement, vous ne l'ignorez pas, 
(Exclamations au centre et sur divers bancs.) Mais, tout à 


l'heure, le compte rendu analvtique nous départagera en effet, 
Permettez-moi de rappeler qu'un certain nombre d’entorses 


ont déjà été pratiquées dans des déclarations faites à cette 
tribune par le Gouvernement, qui furent modifiées par la suite 
Je répète que le compte rendu analytique, qui doit être paru 
maintenant, nous renseignera. 

J'affirme de nouveau que votre déclaration, selon laquelle 
le nombre de 15.000 morts comprenait ce que vous appelez 


injustement des rebelles, est en contradiction formelle avec ce 
que vous venez de dire. 

Permettez-moi aussi de souligner que 
répondu à l'argument du général Garday. 

Je rappellerai aussi que ce n’est pas nous, nous seu!s tout au 
moins, qui avons qualifié le procès de Madagascar de proces 
honteux et criminel. M. André Philip, dans Le Populaire, écri- 
vait: 

« Cette affaire de Madagascar est de la plus haute gravité, 
Elle met en jeu les principes de justice fondamentale de notre 
démocratie, l'honneur de la France et peut-être même le sort de 
l'Union française. IL importe que tous les républicains soient 
vigilants afin de faire rectifier les erreurs commises et d'obte- 
nir une justice sereine et impartiale. » 

C’est Le Populaire du 13 septembre 1948 qui déclarait: 

« Le procès de Madagascar est un crime contre les droits de 
l'homme, » 

Il est seulement regrettable qu'une fois de plus les élus 
re n'aient pas mis en accord leurs actes avec leurs paro- 
es. 

Voulez-vous encore connaître les conditions dans 
la répression s’est. exercée ? Permettez-moi de vous 
lignes suivantes : 

« Au moment où ces faits se sont passés, le camp militaire 
était sous l'autorité du commandant Joubert. Cet officier à per- 
mis — sinon commandé — à ses troupes une répression qui à 
duré plusieurs jours après l'attaque du camp ». 

Un peu plus loin, on lit dans le même document : « Le rapport 
établi par M. Rey, chef de bureau de l'administration géncrale. 


Vous n'avez pas 


‘leg 
leg 
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en date du 6 mai 1947, signale un certain nombre de faits dont 
ii a été le téwoin, H a dù intervenir lui-même pour faire resti- 
tuer un certain oombre d'objets et même un camion enlevé 
indûment par des Européens qui veuluient profiter des circons- 
lances 

Un peu plus loin: 

PR RE Sn gendarme Cre- 
nier, celui-ci fit dix-huit prisonniers, H les amena à M. Pont 
qui se trouvait à ce moment-là à quelques centaines de mètres 
de l'endroit où la capture avait été faite. M. Pont décida alors 
à l'exécution de ces prisonniers, ce qui fut 


de faire pro céder 
fait we tenante, après quoi les corps des rebelles furent 
urrost l'essence et brûlés. » 

Et plus 10! enHCOre : 

« Un enfant qui s'amusait dans une cour fut abattu par un 
Européen d'une balle dans la tête, L'auteur du meurtre, 
M. Jean Billon, maitre bottier, a été arrêté... La mère de la 
victime est morte deux jours après son fils; l’autopsie a conclu 


à une moft naturelle ». 
Le rapport dont je viens de citer quelques extraits est dû à 
plüme de M. Defferre, quiest membre de votre Gouvermement. 
surpris que vous vous permetliez de le contre- 


Je serais très 
dire maintenant, 

Voilà, mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles 
ce que vous appelez la justice s'exerce contre les peuples oppri- 
miés dans le domaine politique, mais opprimés aussi dans 1e 
{ Halle eConiofl qi 

C'est le plus légalement du monde aussi qu'en l’espace de 
quelques dizaines d'années, des « jugements » rendus en forme 
ont permis lexpropriation d'innombrables paysans africains de 
la pusst ion de leu lerres atict stral S, pul le jeu des conces- 
ions où des expropriations pour cause d'utilité publique. 

Ainsi, la justice colon ste, dont M. Burlôt nous dit qu'elle 
Su 6 äu L ex sU populations locales, apparaît 
come UHR lis ll t de coercition qui joue un rèle décisif 
ans i'enireprist rvissement politique et de spoliation 
{ (4 y co itue resuilie colonial. 

Ft | ŒU IX qui en sont les victimes soient en- 
cure appelés à er les frais qu'elle entraine! 

Al que d'irumenses richesses sont chaque année drainées 
au profit de ét mmerciales coloniales hors de ces ter- 
riloires dont elles nstituent le patrimoine, vous voudriez 
( que 1 Africain nei dépossédés payent pour installer 

leur dé] ession, contre laquelle is 
luttent avec courage el honneur ? 

Je veux, à cette occasion, saluer du haut de cette tribune ceux 
qui Jul t, les palriotes emprisonnés dans tous les territoires. 

Il est ( jui ‘agit ie d'une question de principe, et 
c'est parce qu'il s'agit d'une question de principe que nous nous 
op} ( et nous dernandons un scrutin — aux disposi- 
ti propost par la commission des finances. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gaucht 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
IF ll cl terr'toires d'outre-mer. 


f 


silent de la commission des Llerri- 


M. Jean-Jacques Jugias, pre 
crire sur le chapitre 1280 


toires d'outre-mer. Je ra étais fait in 
à plusieurs !{ du fait des circonstantes et de 
( leébal Dru en ll e être amené à parler parfois en 
HT | 1m-de la commission. 

} lerviendrar 1ct à tire pet inel, car c'est à ce chapitre 

t dû, à mon avis, Louver sa place normale l'amende- 

nt déposé par M. Frédéric-Dupont, et c'est à l'occasion de ce 
chapitre que j'avais personnellement l'intention d'intervenir 
sur les poursuites intentées coutre les Pères Paternot et Rum- 
l area 

Le débat à évolué d'une manière telle que j'ai élé amené, 
! en le regretlant, à intervenir sur cetle question à propos 
du chapitre 1000. Mais je tenais à rappeler que c'était, à mon 
avis, à l'occasion du chapitre 1280 que cette question aurait dû 
normalement trouver sa place. 

Puisque, du fait des modifications à l’ordre du jour, je me 


trouve amené à parler au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, je tiens à dire que celle-ci a été unanime à deman- 
der que le traitement des magistrats soit imputé sur le budget 
métropolitain 5 

M. Arthaud vient de reprendre au compte du parti commu- 
niste la position de la commission, mais je tiens, comme pré- 
sident de la commission, à affirmer avec force que tous les 
membres de la commission des territoires d'outre-mer, a quel- 
que parti qu'ils gppartiennent, se sont opposés à ce que le trai- 
tement des magistrats soit payé sur le budget local. 

Après l'intervention de M. Arthaud, je me vois dans l'obli- 
ration d'intervenir à un- troisième titre, comme président de 
A commission d'enquête en Côte d'Ivoire. 

Je dois là aussi rappeler que c'est sur mon intervention ins- 
tante que j'ai pu obtenir que M. Damas dépose incessamment 


son rapport, 





Je dois d’ailleurs reconnaître que lun des arguments mis 


en avant par M. Damas pour ne pas déposer rapidement son 
rapport ne manquait pas de valeur: e’est qu’il attendait la note 
écrite que M. Ouezzin Coulibaly devait lui remettre remettre 
à la commission sur les conditions dans lesquelles est mort le* 
sénateur du rassembiement démocratique africain, M. Biaka- 
Boda. 

En tout cas, je répète que la plupart des membres de la com- 
mission d'enquête en-Côte d'ivoire souhaitent avec force — 
et ils l'ont prouvé à la dernière réunion de cette commission — 

ue les conclusions de l'enquête soient déposées et que les 


{ 
de itions qui ont été faites, et dont l'intérêt n'échappera à 


eénosI 
personne, puissent de ce fait être publiées. 

M. Arthaud me permettra par contre de regretter qu'il ait 
abordé, en fait — sans doute par un biais — le problème de 
fond, alors qu'il m'eût paru normal, tant que Ja commission 
n'a pas déposé ses conclusions, que nous fassions {ous preuve 
de la discrétion la plus totale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arihaud. J'ai demandé à répondre à M. Juglas avant 
méme qu'il ait abordé le dernier point de son exposé, parce que 
je pensais bien que je serais l'objet du reproche qu'il vient de 
m'adresser. 

Qu'il me permette de Jui rappeler un certain nombre de 
décisions de la commission d'enguête. 

En premier lieu, lors de sa première séance, elle a estimé 
que nous n'étions en ancenne facon tenus par le secret. 

Elle a ensuite décidé, en effet, de déposer ses conclusions 
mercredi prochain et de publier à cette occasion le compte 
rendn de ses travaux. 

Mais M. Juglas peut-il affirmer ici qu'un débat s'inslaurera 
cur ces conclusions? Quant à moi, je ne m'en sens pas capable, 
Et je ne pense pas que la majorité et le Gouvernement, qui font 
tout pour hâfer et housculer les travaux de cette Assemblée, 
puissent affirmer qu'un débat se déroulera sur les conclus:ons 
de cetie cormmiss'on. 

Représentant des contribuables de mon département qui votent 
pour moi, je considère que j'ai le devoir, ici, dans toute la 
inesure du possible, re serait-ce que par un biais, d'exposer 
les résultats d'une commission d'enquête qui a été coûteuse, 
qui a bien travaillé et qui a le devoir de vous exposer ses conclu- 
sions, Je considère que si nous ne le faisions pas, nous com- 
mettrions un grave manquement à l'égard des électeurs qui 
nous ont fait confiance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territcires d'outre-mer. 
Je rappelierai à M. Arthaud qu'il ne m'appartient pas d'affirmer 
si un débat pourra s'instaurer, D'ailleurs, c'est parce que je 
crains, comme Jui — et je n'ai pas peur de le dire — qu’un débat 
ne puisse s’instaurer ici, que j'insiste tout particulièrement pour 
que les conclusions de notre rapporteur soient déposées et que, 
dans ces conditions, jies dépasitions faites sur place ou à Paris 
puissent être publiées, de telle manière que cet ensemble de 
documents, dont l'intérêt n'échappera à personne, puisse être 
désormais à la disposition de ceux qui s'intéressent à ce grave : 
problème. ne / à 

Non sculerment j'espère, mais je suis cerlain que nous 
arriverons au moins à ce premier résultat, C’est pourquoi 
je pensais que M. Arthaud, comme tous les autres membres de 
a commission, aurait attendu -la publication, disons officielle, 
de ces documents, d'autant plus oflicielle qu'il à pu lui-même 
en prendre connaissance et présenter ses observations. 

A partir du moment où tous ces documents auront été publiés, 
ils prendront une valeur telle que dorénavant nous serons pra- 
tiquement, les uns et les autres, relevés du devoir de discré- 
tion, quelque décision que nous ayons pu prendre au début . 
des travaux de notre commission d'enquête. Mais jusque-là ce 
devoir me paraissait s'imposer, si nous ne voulions pas risquer 
d'être accusés de manquer à l'impartialité désirable, 

M. Charles Benoist. Pendant ce temps-là, il y a des hommes 


en prison ! 


M. René Arthaud. La discrétion n'est pas l’étouflement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Je me suis fait inserire sur ie 
chapitre 12S0 pour apporter quelques arguments de principe 
et de pratique contre la thèse de la commission des finance 
qui consiste à faire inscrire les traitements des magistrats au 
titre des subventions. 

La raison essentielle de mon intervention est que la justice 
est l’un des attributs de Ja souveraineté, 

Plusieurs arguments tirés de la Constitution militent en 
faveur de cette thèse, 

J'invoquerai d'abord l’article 60 de la Constitution, qui défi- 
nit la République française comme formée de la France méliu- 
politaine, des départements et des territoires d'outre-mer. 
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J'invoquerai ensuite l’article 72, dont le premier alinéa est 
ainsi libellé: à 
« Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appar- 
tient au Parlement en ce qui concerne la législation criminelle, 
Je régime des libertés publiques et l’organisation politique et 
administrative. » 
” C'est en vertu de ces deux articles, de leur esprit plus que de 
leur lettre, que les traitements des administrateurs et des 
magistrats ont été inscrits au budget de la métropole, | 
Je pourrais invoquer d’autres articles, nolamment ceux qui 
sont groupés au titre IX concernant le conseil ré de la 
magistrature. L'on sait qu'aux termes de ces articles, la magis- 


trature assise dépend du conseil supérieur de la magistrature. 


et non pas du ministre de la France d'outre-mer. 

A ces arguments de principe s'ajoutent des arguments de pra- 
tique et d'usage. 

Mettre les traitements des magistrats au compte des budgets 
locaux, c’est permettre à la majorité de l'assemblée locale de 
faire pression sur les magistrats. 

Je vous ai cité tout à l’heure l’exemple de cet instituteur, 
irréprochable sur le plan: professionnel, qui avait été déplacé 
paxe que Ja majorité du conseil général menaçait de ne pas 
voter les crédits de l’enseignement, constituant pourtant des 
dépenses obligatoires. 

Si vous mettez les traitements des magistrats au compte du 
budget local, vous permettrez à une quelconque majorité de 
dictature de faire déplacer les magistrats et d’influer sur leurs 
décisions. 

Enfin, il y a l’exemple de l'Algérie. 

Vous savez qu’on à commencé en Algérie par ratiacher tous 
les services aux ministères métropolitains compétents. L’'ex- 
périence n'ayant pas été satisfaisante, on les a concentrés 
sous l'autorité du gouverneur général, Cette expérience n’a 
pas été non plus concluante. C’est pourquoi on a fait excep- 
tion pour trois services: l’armée, la justice et l'enseignement. 

Voilà des arguments de principe et des arguments de pra- 
tique qui militent contre la thèse de la commission des fi- 
nances,. 

Il faut savoir ce que l’on veut. On parle de présence fran- 
çaise, de souveraineté française dans les territoires d'outre- 
mer. 

Nous acceptons la présence française. Nous acceptons la 
souveraineté française, c’est-à-dire la souveraineté de la Répu- 
blique. Encore faut-il que le souverain remplisse ses devoirs. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée de 
repousser la thèse de la commission des finances et de revenir 
au texte du Gouvernement, qui est celui de la commission des 
territoires d'outre-mer. ï 

M. Jean Félix-Tchicaya. Et de l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
maintient évidemment sa position initiale, avec d'autant plus 
d'assurance qu'il a avec lui la commission des territoires d'ou- 
tre-mer et, je le pense, la majorité de cetie Assemblée. 

Je n'ajouterai donc pas d’'argument à ceux qui ont été 
fort éloquemment présentés par les différents orateurs. 

Ce n'est pas pour nous un problème de doctrine. I fut un 
temps même où le Gouvernement — je le concéderai volon- 
liers à M. Burlot — fut d’un avis contraire. Il s’est déjà dans 
le passé incliné devant la volonté quasi unanime de l’Assem- 
blée nationale, Il ne reviendra pas sur cette position. 

Je répondrai à M. Arthaud ce que j'ai déjà dit. Que l’on 
pense ce que l’on voudra des travaux ou des conclusions 
futures de la commission d'enquête, cela dans l’état actuel des 
faits ne me concern? pas. I ne m'appartient pas plus de 
mg à celle commission de hâter ses travaux que de les 

retaraer, 

Enfin, M. Juglas a exprimé le regret que la discussion qni 
S est inslaurée an début de l'examen de ce budget sur l’inéi- 
dent du procès de L'Afrique nouvelle ne se soit pas instituée 
à l'occasion du chapitre 1280, Je partage avec lui ce regret. 

M. Juglas avait sans doute songé qu'en effet il valait mieux 
donner son Véritable sens à cette affaire en la situant sur un 
plan exact, plus restreint, qu'il a bien voulu indiquer au début 
de la discussion. 

J'en suis d'accord. Et je n'aurai aucune honte à déclarer 
à l'Assemblée mon grand regret de l'avoir vu adopter un 
amendement, d'une valeur indicative sans doute, mais à pro- 
pos d'un chapitre qui concerne la personne des secrétaires 
d'Etat et celle du ministre, : 

* Nous n avons vraiment que des rapports fort lointains avec 
Une condamnation, sur laquelle nous n'avons d’ailleurs prati- 
quement aucun moyen d'influence, Si nous en avions un — 
es ‘ui parait inconcevable — encore nous reprocherait-on d'en 
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De ce fait, je serais amené sans aucun doute — je préfère 
en avertir l’Assemblée — à refuser d'accepter un budget et un 
vote sur l’ensemble au retour du Conseil de la République, 
si cet amendement était maintenu. J'ai eu l'honneur de le 
déclarer au chef du Gouvernement. Je l'affirme de nouveau 
devant l’Assemblée nationale. 

Je n'acceplerai pas que soit adressé à l'égard du ministre 
de la France d'outre-mer et des secrétaires d'Etat un repro- 
che au sujet d’un fait qui ne peut à aucun moment leur incom- 
ber. 

Aussi bien, sur le fond il nous parait vraiment excessif d'avoir 
retenu l'attention de j'Assemblée nationale pendant près de 
deux heures. 

Dans cette affaire enfin, il m'apparaît qu'à aucun moment 
la légalité n'a été violée et qu'au contraire le reproche rési- 
derait dans l’utilisation d’une législation qui n’en est pas mons 
précise. 

Sans vouloir revenir sur les é'éments plusieurs fois énoncés, 
je me refuse pour ma part, à un degré quelconque, à accep 
ter une responsabilité qui n’est pas la nôtre, pas plus qu'elle 
ne peut incember aux hauts fonctionnaires que je couvre 
enliérement de mon autorité. 

De ca ïait, j'avertis immédiatement | Assemblée qu aussi 
bien sur le vote sur l’ensemble qui interviendra ce soir ou 
demain malin que sur les votes au Conseil de la République 
et sur ceux qui interviendront ici en deuxieme lectime, j'engaga 
personnellement ma présence au Gouvernement, 

L'’amendement de M. Frédéric-Dupont a élé voté par un cer- 
tain nombre de parlementaires dont, si je considère les résultats 
du scrutin, font évidemment partie de nombreux membres de la 
majorité, Sans doute mal informés, Je ne resterai pas, pour .ua 
part, Sur ce qui n’a pas voulu être, je le suppose, mais ce qui 
pourrait paraître un désaveu immérité, 

Je tenais à le préciser. 

M. Henri Queuiile, président du conseu, Je liens à déclarer 
que vous ne serez pas seul à interpréter de celte facon l'atti- 
tude de l’Assemblée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie M. le 
président du conseil de cette affirmation qui ne m'étonne pas 
de son amitié. 

Pour terminer, j'ajoute que les arguments donnés aussi bien 
par M. Senghor que M. Juglas et M. Arthaud sur le fond du 
débat qui intéresse le chapitre 12S0 sont évidemment retenus 
par le Gouvernement. 


Mme la présidente. a parole est à M. le rapporteur, 


M. André Burlot, rapporteur. La posilon de la commission des 
finances n'est pas nouvelle, 

En effet, il y a deux ans, un texte semblable avait été voté 
par la commission et adopté par l'Assemblée qui Favait sui- 
vie. 

Le Conseil de la République avait refusé de suivre l’Assem- 
blée parce que, le budget venant en discussion au cours du 
troisième trimestre de l'exercice, les dépenses, en fait, étaient. 
engagées à cette époque et qu'il était difficile de réduire les 
crédits ou, en tout cas, de les transférer au compte des ter- 
riltoires d'ontre-mer. 

L'an dernier, le Gouvernement a repris le texte de l'année 
précédente voté par la commission des finances, L'Assemblée 
a alors donné tort au Gouvernement et à sa commission. 

Les arguments de la commission des finances, que J'ai mis 
en avant, sont justement ceux qu'avait développés le Gouver- 
nement l'an dernier. Celui-ci indiquait alors que les magistrats 
étaient au service exclusif de la population locale, 

Etant donné que, cette année encore, le budget est examiné 
avec un certain retard, il est actuellement diflivi'e de mettre 
à la charge des territoire l’ensemble de ces dépenses. C'est 
ps la commission des finances s'est bornée à demander 
’adoption du principe, quitte, les années suivantes et dans la 
mesure où les territoires ne pourraient supporter l'intégralite 
de «es dépenses, à inscrire le supplément dans le budget au 
titre de subvention. 

Telles sont les précisions que je voulais donner à l'Assem- 
blée qui, Je le sais, ne suivra pas notre commission. 

M. Arthaud ayant demandé un scrutin, la commission, pour 
éviter toute perte de temps, renonce à sa demande. 


M. René Arthaud. Puisque ni le Gouvernement ni la commis- 
sion ne maintiennent ieur position, je retire mon amendement, 


Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 
La parole est à M. Ninine, sur le chapitre. 


M. Jules Ninine. À mon tour, je n'interviendrai plus sur le 
problème du traitement des magistrats, puisque la commission 
des finances abandonne sa position primitive. 

Toutéfois, je dois attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
grande réforme judiciaire accomplie en 1946 dans les territoires 
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d'outre-mer où, précédemment, la justice était rendue par les 
adininistrateurs qu'on accusait d’être à la fois juge et partie. 

La réforme, demandée par les populations elles-mêmes, a été 
et, progressivement, la mise en place des magistrats 
tue, Malheureusement, on n'a pas disposé immédia- 
tement du nombre de magistrats nécessaires et, pendant long- 
temps encore, les populations se sont plaintes des lenteurs de 
la justice, Ce qu’elles demandent, en eflet, c’est une justice 
à la fois saine et rapide. Or, actuellement, les délais sont tou- 
op longs. 

IL faüdrait un plus grand nombre de magistrats. C'est pour- 
quoi, cet après-midi, à l’occasion du rôle de l'Ecole nationale 
de la France d'outre-mer, je soulignais qu'il était peut-être 
nécessaire d'orienter autremeñt les élèves qu’elle forme. 

Je sais que, ces jours derniers, M, Boisdon a déposé devant 
l’Assemblée de l'Union française des rapports tendant à la réor- 


ganisation des juridictions d'outre-mer. Mais je voudrais encore 


teatisée 


s'effe 


ours 


r 
demander au Gouvernement d’insister auprès des hauts commis- 
saires en vue doblenir — ce qui se voit trop rarement — que 


les magistrats soient réellement à leur place. 

[rop souvent, le magistrat désigné pour un poste reçoit, à 
son arrivée, une affectation autre que celle prévue par le décret 
de nomination. 1} est indispensable que les magistrats soient à 
leur posle et remplissent les fonctions pour lesquelles ils ont été 
désignés. 

Un autre aspect du problème de la justice dans les territoires 
d'outre-mer concerne l'administration pénitentiaire. : 

On ne peut dire que, jusqu’à présent, il ait existé une véri- 
table administration pénitentiaire dans nos territoires. Les pri- 
sons d'outre-mer ne sont pas toujours dignes de ce nom. Il fau- 
drait construire des bâtiments totalement différents de ceux qui 
servent actuellement de prisons et qui manquent généralement 
d'hygiène et où la promiscuité est grande. 

Grâce à cette réorganisation, les peines revêtiraient un carac- 
tère moralisateur, alors qu'actuellement les peines très lourdes 
qui sont prononcées ne sont pratiquement pas exécutées. 

Il convient également d'attirer l'attention du Gouvernement 

ir le fait que, pendant la durée de la prévention qui est parfois 
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longue, les prévenus sont astreints à des corvées. Or, dans Ja 
période qui précède Je jugement, Je prévenu doit être considéré 
comme un homme libre et ne devrait pas être soumis à de tels 
travaux, J'aimerais que des instructions fussent données afin 
que le système appliqué dans les territoires d'outre-mer fût 
identique à celui en vigueur dans la métropole. 

M. René Malbrant. Très bien! 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. La commission des finances a proposé, par 
la voix de M. Burlot, rapporteur spéciai, une réduction indicative 
de 1.000 au chapitre 1280 intéressant les magistrats 
d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Celle proposilion à été relirée, monsieur Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Les orateurs qui m'ont précédé ont fait 
justice de cette proposition et M. le rapporteur lui-même vient 
d'indiquer qu'il ne pensait pas être suivi par l’Assemblée, Je 
n'insisterai donc pas outre mesure sur ce premier point de mon 
intervention. 

Je tiens, par contre, à appeler l'attention de l’Assemblée et 
du Gouvernement sur l'intérêt que présente la mise en place 
de la nouvelle réorganisation judiciaire préconisée par le décret 
du 17 novembre 1%47, I m'apparaît, en effet, que c'est cet aspect 
du problème qu'il convient de considérer. 

Il y à trois ans déjà, j'ai eu l'occasion d'attirer l'attention de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur.la nécessité de prévoir les 
crédits indispensables à l'application de cette réforme, en 
insistant sur le fait que si des crédits nécessaires à la construc- 
tion des paiais de justice, à la fouruiture du matériel roulant 
et aux traitements du personnel n'étaient pas inscrits au budget, 
la réforme préconisée par le décret du 17 novembre 1947 serait 
sans effet. 

Je suis au regret de constater qu’en 1951 on n'a guère avancé 
dans ce domaine. 

M. René Malbrant. C’est également notre opinion. 


M. Gabriel Lisette. Je sais que certains de nos collègues par- 
tagent cette appréciation, mais probablement pour des raisons 
différentes. 

M. René Malbrant. Sur le fond aussi, nous sommes d’accord. 


M. Gabriel Lisette. Je m’expliquerai sur ce point. $ 

Répondant à M. Malbrant, je dirai que le fait de n’avoir pas 
obtenu les crédits indispensables à la mise en œuvre de cette 
réorganisation judiciaire a favorisé là thèse de ceux qui préten- 
daient que les territoires d'outre-mer n'étaient pas mürs pour 
la réforme préconisée par le décret du 17 novembre 1947 et 
qu'il convenait de s’en tenir au système antérieur fondé sur 
l'indigénat ou à un système légèrement évolué, en tout cas bien 
en deçà de celui qui fut finalement adopté, 


francs 





Je ne parlage pas cette opinion parce que je suis sûr que 
l’abrogation du régime de l’indigénat a rencontré dans les ter. 
riloires d'outre-mer comme auprès de l'opinion métropolitaine 
une grande faveur. Il est incontestable qu'en France, l'opinion 
a été très heureuse de savoir que dans les teritoires &’outre-mer 
les populations ne vivaient plus sous ce régime et que la métro- 
pole leur avait accordé un nouveau système ue corres- 
pondant à l’évolution suivie. Mais je suis obligé de constater 
que la réforme a presque échoué, j'allais dire que, dans une 
certaine mesure, elle a été sabotée. 

Je désirerais que soit mis en place le système préconisé par 
le décret du 17 novembre 1947, bien que je n'approuve pas 
entièrement les disposilions de ce texte. Je considère, en effet, 
qu'il marque un progrès par rapport à la siluation antérieure, 
et que nous devons donc aller de l'avant pour rester logiques 
avec nous-mêmes et ne pas décevoir les populations. 

Il faut toutefois dire qu’une grande erreur a été commise 
lorsqu'on a préconisé la multiplicité des justices de paix à 
compétence étendue. On a, à l’époque, prétendu que ce sys- 
tème rapprocherait la justice des justiciables. La chose est 
possible, Encore fallait-1l penser que cette réforme était de 
hature à entrainer la muiliplicité des prétoires et une aug- 
mentation pléthorique du personnel judiciaire et que nous 
n'aurions donc pas bes moyens, soit sur le plan local, soit avec 
l'axle de la métropole, de mettre en place le système envi- 
sagé. 

Nous nous serions cerlainement engagés dans une voie à la 
fois plus économique et plus pratique en organisant de grandes 
compagnies judiciaires, Nous avons keaucoup discuté de cette 
question depuis trois ans, J'ai eu personneilement l'occasion 
de m'en entrelenir avec les hauts magistrats de notre fédéri- 


‘tion et en France même avec certains de nos collègues. Je sais 


que cette idée a fait son chemin. 

C'est là un argument supplémentaire pour tenter de con- 
vaincre mes collègues que, si nous n'avons pu mettre en place 
les dispositions précouisées par le décret du 17 novembre 
17, il est peut-être encore temps de nous orienter dans une 
autre voie, mieux adaptée à la modicité de nos moyens. 

Je pense que, dans une fédération telle que l'A. E, F., il est 
possible d'installer cinq ou six grandes compagnies judiciaires, 
chacune composée de 12 à 15 magistrats, Une organisation de 
cette nature serait certainement beaucoup plus économique 
qu'un système fondé sur la mullipicité de justices de paix 
à compétence étendue. 

D'autre part, cette réforme nous permettrait peut-être de 
revenir, dans une certaine mesure, à l’organisation territoriale 
qui existait avant 1947 dans le domaine judiciaire. A cette 
époque, l'unité judiciaire était le district et, pour certaines 
catégories de justiciables, le département. Les agents de l'au- 
torité, notamment, n'étaient pas jugés dans le district, mais 
plutôt dans les chefs-lieux de département, devenus aujour- 
d'hui les chefs-lieux de région. Je pense qu'une organisation 
fondée sur l'institution de compagnies judiciaires nous permet- 
trait de revenir à une organisation de ce genre qui à fait ses 
preuves et a donné toute satisfaction. 

Il se poce, en la matière, une question de moyens de loco- 
motion, Les magistrats nommés dans les centres judiciaires 
actuels ne disposent pas des moyens nécessaires pour se dépla- 
cer et procéder aux actes de leurs fonctions. 

Si un effort doit être consenti, il conviendrait de le faire 
dans la voie de l'institution de compagnies judiciaires avec 
des frais moindres par rapport à ceux qu’exige l’organisation 
prévue par le décret du 17 novembre 1947, Cette pratique des 
vrandes compagnies judiciaires présenterait l'avaalage non seu- 
ement d’être économique, mais de rapprocher la pe des 
justiciables, car dans la mesure où il serait possible d'instal- 
Hs dans un même centre judiciaire deux compagnies, l'une 
itinérante, l’autre sédentaire, on pourrait envisager de trans- 
porter l'ensemble dune unité judiciaire dans la brousse de 


manière à juger lo prévenus sur place et à leur apporter cette 


justice iminédiate qu'ils réclament dans la majorité des cas. 
Reprenant volontiers une phrase de M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer, je dirai qu'il ne fau- 
drait pas apporter aux populations de nos territoires des réfor- 
mes qu'elles n'apprécient pas, mais plutôt des lois adaptées 
aux nécessités et conditions du moment qui peuvent trouver 
une application immédiate. 1 ERA 
Outre ces avantages, l'installation des compagnies judiciaires 
permettrait d'apporter une certaine sérénité dans la distribu- 
tion de la justice dans les territoires d'outre-mer. 
Dans les territoires d'outre-mer, le justiciable est profondé- 
ment choqué parce qu'il ne se sent pas toujours en sécurité. 
En effet, il a quelquefois affaire à de jeunes magistrats qui 
n’ont pas la pratique, qui n’ont pas eu Île temps de faire Jeur 
apprentissage et qui appliquent le code, sans 
conditions et des circonstances locales. : DE ; 
Le magistrat expérimenté qui connaît ces territoires arrive 
beaucoup mieux à humaniser Ja loi. 


tenir compte des. 
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Par ailleurs, les Jeunes magistrats faisant leur apprentissage 
auprès de collègues plus expérimentés arriveraient plus faci- 
lement à se soustraire aux influences extérieures, ce qui consii- 
tuerait une garantie supplémentaire pour le justiciable. : 

Comme il s'agit bien souvent de mes propres camarades, je 
ne crains pas de dire que les jeunes magistrats, en raison même 
de leur âge, se trouvent: placés bien souvent dans des situa- 
tions fort délicates, alors que les magistrats d'un grade plus 
élevé peuvent mieux assurer leur indépendance et juger en 
toute sérénité, É 

Je ne crains pas, en affirmant cela, d'être contredit par le 
représentant du Gouvernement, parce que e’est-un fait établi 

ue, dans un assez grand nombre de cas, nous avons connu 

es jugements qui ne correspondaient pas exactement au sen- 
timent intime des magistrats eux-mêmes. 

Je ne veux pas m'étendre davantage sur re point. Je vou- 
drais conclure en appelant l'attention du Gouvernement el de 
l'Assemblée sur l'importance du problème de la justice dans 
les territoires. d'outre-mer. 

Je pense que, peut-être davantage encore que par la repré- 
sentation administrative, la France est appréciée par nos popu- 
lations qui ont un sens inmé de la justice, par la façon dont 
la justice est distribuée. Et, dans la mesure où l'on commet 
des erreurs, de graves erreurs, il peut arriver à la popuialtion 
de perdre confiance dans la justice qui lui est distribuée. 

Si le Gouvernement, comme la majorité de l'Assemblée, 
voulaient accorder à ce problème l'importance qu'il mérite, 
je suis sûr que nous aboutirions à une solution qui ne pourrait 
que servir les intérêts de la France, 

Nous avons Connu des cas récents où des justici dues entié- 
rement innocents du crime dont on les accusait ont été tout 
de même punis. Is ne l'ont pas été tellement en fonction 
de leur culpabilité que du climat créé autour du délit ou du 
crime mis à leur compte. 

Je crois que si nous prenions ici une position très ferme sur 
touie< ces questions, nous servirions l'intérêt de la France et 
de l'Union française, parce que c'est dans la mesure où ces 
opulations font confiance à la justice francaise et à la parole 
ar que nous pourrons construire véritablement l'Union 
franvaise. 

Kme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secréluire d'Elat à la France d'outre- 
mer. H n'est pas l'heure, l'Assembiée en couviendra volontiers, 
d'ouvrir un vaste débat technique sur l'organisation judiciaire 
dans les territoires d'outre-mer. Je Veux, du moins, donner à 
M. Ninine d'abord, à M. Lisette ensuite, tous apaisements sur 
deux points. 

En ce qui concerne KR mise en place des organismes rendus 
nécessaires par la réforme judierire opérée en 1947, il se 
trouve, en effet, que des décrets jusqu'ici en instance devant 
l'Assemblée de l'Union francaise ont été approuvés par elle. 
Ces textes permettent d'envisager une mise en place à peu 
près complète de l'appareil judic'aire des territoires d'outre- 
mer pour 19952, . 

Des cette année, en tout eas, et aussitôt que les décrets 
auront pu être promulgués, un grand progrès aura été accom- 
pli: des cours d'appel auront été céées, aïnsi que des tribu- 
naux de première instance; certaines justices de paix auront 
été transformées en tribunaux de première instance on auront 
été élevées à une classe supérieure: enfin, certaines justices de 
paix à compétence étendue enrichiront l'appareil judiciaire des 
terriloires d'outre-mer, 

Sans doute un autre problème se pose-t-il, celui de la cons- 
truelion des locanx et des logements destinés aux magistrats. 
Là encore, le ministère des finances ne s’est pas contenté d'ap- 
prouver le projet de réorganisation qui lui était proposé: les 
crédits nétessaires pour l'exercice 1951 ont été inscrits au budget 
et permettent d'aller de Favant. 

C'est ainsi que pour Yaoundé et Abidjan les cours d'appel 
créées pourront être mises en place incessamment. I en sera 
de même pour un certain nombre de tribunaux de première 
instance où de mg de paix à compétence étendue. 

Ainsi, nous afons frahchir rapidement un pas de plus dans 
la voie de la séparation complète entre le pouvoir exécutif et 
le pere judiciaire. C’est sans doute, je pense, ce que 
Sonñaitent les populations d'outre-mer. - 
de Ficnent Mfrent. Vous avez dit que la réforme prévue par 
rh du 17 novembre 1947 ne pourrait être effectuée en 
re … rap ox Ajoulat, secrétaire d'Etut à la France d'outre- 

r. Les décrets qui viernent d'être sonmis à l'avis de. l'As- 
semite de l'Union française prévoient Féchelonnement des 
réalisations jusqu'en 1952. 

M. René Malbrant. Une prorogation interviendra donc ? 

M. Louis-Paut Awjoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Bieu entendu. 





M. René Malbrant. Je voulais vous le faire dire. 

M. Louis-Paul-Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'uutre- 
mer. LU est un deuxième point sur lequel je désire donner des 
apaisements à M. Ninine. Il s'agit de l'administration péniten- 
liaire et de son organisation. 

Un projet ‘de loi, actuellement à l'étude dans les services de 
la rue Oudinot, est appelé à transformer complètement un pro- 
jet en instance devant l’Assemblée nationale et l'Assemblée 
de l'Union française € puis un certain nontbre de mois. 

Le projet de loi primitivement soumis à l'avis de l'Asscmhice 
de l’Union francaise avait trait à Putifisation de la main-d'œu- 
vre pénale en Afriaue occidentale française. C'est lune des 
questions posées par M. Ninine, Il a semblé qu'il était indispen- 
sable de reprendre ce projet et de le rempiacer par un autre 
beaucoup plus complet, couvrant Fensemble des territoires 
d'outre-mer et prévoyant, non pas Futilisation de La maïn- 
d'œuvre pénale. mais la réorganisation même de ladministra- 
tion pénitentiaire, dans un sens conforme aux réformes qui 
ont été accomplies dans la métropoie elle-même depuis la Hhé- 
ration. 

Mme la présidente. La parole ext à M. Arthaud. 

M. Roné Arthaud. Le retour simullané et certainement [or 
tuit de M. de Chevigné et de M. Mitterrand dans Fhémicycle 
Soursres)… > 

M. René Maïbramt. Vous êtes un humoriste! 

M. René Arthaud. ...mc permet de gevenr à .a question qu 
a été évoquée tout à lheure. 

Je suis allé chercher le compte rendu analytique 
donc une référence. 


J à pPpol te 


Je donne arte à M. le ministre qu'à deux ou trois re] il 
a parlé des chiffres de, ia répression. Je vais vous citer les pas- 
sages essentiels de ses interventions qui y out trait 

M. le ministre di J'indiquerai seulement qu'il t fanx 
et, par conséquent, dangereux pour le meral de x nation, de 
dire que la répression a fait cent mille victimes 

Un peu plus loin: « je vous dis qu'il n'est pas vrai que Ja 


rérression ait fait cent mile victimes, » 

Et comme M. Pierre Cot demandait combien elle en avait 
fait, M. le ministre répond: « Des statistiques forcéme 
précises indiquent qu'elle n'en à pas fait plus de 13.00). 


Seulement, un peu plus loin, vient l'affirmation dl sie el 
essentielle: « Le nombre que j'ai cité est celui des victimes 
des deux camps originaires de Madigrsear.….. » 

Ainsi, monsieur le ministre, c'était Bien moi qui avais mler- 


prété correctement votre affirmation. 

M. le ministre de la Franre d'outre-mer. \acdame la prési- 
dente, faut-il continuer la quercile ? 

M. Charles Benoist. Les citations faites par M 
rent au compte rendu analvtique. 

Mine la présicente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le comple rendu 
analytique eilé par M. Arthaud ne prouve strictement rien. 

M. René Arthaud. Alors, il va falloir modifier vos déclarations 
ce cet après-mid'. 

BW. le ministre de la France d'outre-mer, Absolument pas, 
monsieur Artaud. Car, si nous reéprenions ce que vous avez 
dit tout à l'heure, je constaterais que vous avez fait porter le 
doute sur d'autres affirmations que j'ai formulées, aiors que, 
main‘enant, vous vous bornez etrictement à formuler un doute 
au suiet de ce que j'ai dt à M. Livry-Level, c'est-à-dre au 
sujet de ceiles de mes paroies que vous avez citées en dernier 
lieu il y a un instant. 

J'ai toujours dit #t je maintiens —- et je n'ai tout de même 
pas l'esprit assez confus pour me contredire à quelques minu- 
tes d'intervalle sur un eujet que je connais forcément as:ez 
bicn — que le nombre des victimes de la répression n'a pas 
dépassé — j'ermploie le terme que vous avez vous-même utiiisé 
— 15.006, 

Le nombre des victimes en combat, par coup de feu et assas- 
sinat — de tels faits ont eu lieu du eûté de ia rébellion, sur- 
tout au cours des premiers mois — n'a pas dépassé 15.000. 

Qu'un certain nombre de personnes aiemt été des victimes 
indirectes, comme je lai déclaré tout à l'heure, du froid, de 
la faim, du dénuement, que des victimes nmbreuses, quoique 
difficilement recensables, s'ajoutent ainsi à celles des événe- 
inents proprement dits de Madagascar, j'en suis convaineu. 

IH s'agit toutefois, pour Finstant, et il s'agissait strictement 
cet après-midi, des victimes directes, des personnes qui ont 
été des sacrifices au cours des événements militaires de 1947. 

Voilà ce que je voulais dire. Ne me faites pas déclarer le 
contraire. Vous avez une thèse, j'ai la mienne, mais ne discu- 
tons pas davantage sur les mots. 

M. René Artliaud. La lecture du Journal officiel nous rensei- 
gnera. 


Aithaud fix u- 
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Mme la présidente, La parole est à M. de Chevigné. 

M. Pierre de Chevigné. J'ai scrupule à revenir encore sur 
vette question, mais 11 me semble que nos collègues commu- 
nistes mettent un singulier acharnement à ne pas comprendre. 

M. René Arthaud. Où à trop bien comprendre. - . 

M. Pierre de Chevigné. Je répète, après M. le ministre de la 
Francé d'outre-mer, que le chiffre de 80.000 victimes de Ja 
rébellion, qui est approximatif, car il est impossible de chif- 
rer à quelques centaines et même quelques mikiers près les 
victimes de telles tourmentes, se répartit en pusieurs caté- 


gs )1r1es : 
Il y a les victimes tombées au cours des opérations militaires. 


Ce.les-là ne sont pas les plus nombreuses. Eiles peuvent évi# 


de:nment être imputées aux troupes françaises, puisqu'il a 
bien fallu que nos troupes défendent leurs postes et les popu- 
Jations atlaquées et menacées de massacre. 

Je ne suppose pas que M. Arthaud reproche aux soldats fran- 
çais d’avoir défendu ces populations paisibles que des hordes 
hurlantes venaient massacrer, Ce n'est pas cela qu'il reproche 
aux soldats français. 

M. René Arthaud. C'est votre interprétation. 

M. Pierre de Chevigné. 1! est un fait: partout où il n’y avait 
pas de soldats français entre ces hordes et les populations, 
celies-ci ont élé massacrées. Cela mæsuffit comme preuve. 

M. René Arthaud, Si vous le voulez, nous rouvrirons le 
débat. 

M. Pierre de Chevigné. Nous le rouvrirons quand vous le 
voudrez. 

La deuxième catégorie comprend les victimes assassinées par 
les rebelles, 

Il y a eu des milliers de Malgaches auxquels j'ai rendu publi- 
quement hommage en différentes circonstances et auxquels je 
désire encore, pour la seconde fois dans cette Assemblée, ren- 
dre un hommage solennel. 

Ce sont tous des Malgaches, en général des petits fonction- 
naires, postiers, cheminots, instituteurs, qui sont morts, vic- 
times à leur poste, parce qu'ils n’ont pas voulu trahir Ja 
France, parce qu'ils ont été reed à la mère patrie, 

Puisque vous m'en donnez l'occasion, et j'en suis heureux, 
je tiens, une deuxième fois, moi qui ai eu la responsabilité 
de la Grande Ile, à m'incliner ici devant eux. (Applaudisse+ 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Il y a eu enfin une troisième catégorie de victimes, Ja plus 
nombreuse et peut-etre la plus pitoyable, composée de ceux 
qui sont morts victimes des misères physiologiques dues à la 
rébellion 

Vous savez ce qui s’est passé dans les villages de la forêt. 

Quand une bande de rebelles arrivait dans un village pai- 
sible, occupé depuis des siècles à sa culture et n'ayant vrai- 
ment rien à reprocher à la France qui faisait régner la paix 
dans cette contrée, elle disait immédiatement à Ja population : 

Les Sénégalais vont arriver et vont tout massacrer, Il faut 
que vous preniez les armes el que Vous venez avec nous dans 
Ja lort + 

En général, Ja population ne suivait pas. Elle n’acceptait pas 
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pontanément de partir, d'abandonner ainsi sa culture et ses 


IH4150115. 

Les rebelles procédaient à des exécutions spectaculaires 
pour entrainer la masse rrifiée, On exécutait ceux qui refu- 

vent d'abandonner leur case et culture, en les accusant 
l'être d'accord avec les Sénégalais qui aaient venir massa- 

| populat )n). 
| tite on entrainait lans Ja forêt ces femmes, ces vieil- 
( enfants terrifiés et on les faïsait errer pendant des 
sous un climat hostile lans le froid et l'humidité, sans 
nourriture que des racines, 

Des milliers d'enfants et de vieillards sont morts dans ces 
conditions. Vous le savez comme moi. J1 suffit d’aller là-bas 
pour être édifié à ce propos. Les preuves sont faciles à fournir 
et elles ont été fournies. 

\ \ les plus nombreuses victimes de la rébellion. Ce sont 


ce; milliers de femmes, de vieillards et d'enfants dont la mort 
pèse sur ceux qui ont déclenché celte atroce catastrophe. 
Je regrette, par égard pour ces victimes. que vous preniez 
la défense de ceux qui sont responsables de leur mort. 

M. Pierre Juge. C'est vous qui êtes responsables. 

M. Pierre de Chevigné. Voilà comment s'établit le total des 
&u.001 victimes. 

M. Charles Benoist. Pourquoi avez-vous fait exécuter les 
témoins de ces événements ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je constate qu’en définitive le nombre 
des victimes a bien été reconnu de 80.000. 

M. Pierre de Chevigné. Ce sont les victimes de vos amis. 

M. René Arthaud. C'est tro interprétation. 


M, Pierre de Chevigné, La mienne vaut Ja vôtre. 


| 








M. René Arthaud. Comme nous vous l’avons demandé pour 


i'Indochine, nous vous disons: Qu’allez-vous faire à Mada- : 


gascar ? 
Le peupie malgache a droit à son indépendance. 


Quant à nous, nous soutenons cette revendication essen. 


tielie. 
M. Pierre de Chevigné. C'est une autre question. 


M. René Arthaud. Permettez-moi d'ajouter: Comme j'ai noté . 


la concordance de votre rentrée en séance, je note la concor- 
dance de vos réponses. 

M. Pierre de Chevigné, 11 n’y a pas deux vérités, 

M. René Arthaud. Si. Tout à l'heure, il y avait deux vérie 
tés. Maintenant, il n’y en à plus qu’une. 


Mme la présidente. M. Castellani avait présenté un amende: | 


ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1280, 
La parole est à M. Castellani. 
M. Jules Castellani, En présentant cet amendement, j'avais, 


je crois, répondu à un vœu du ministre, qui a exprimé il y a : 


un moment le dés que la question concernant le procès de 
Dakar fût posée plus utilement à l’occasion de l'examen du 
chapitre 1280 qu'à celui du chapitre 1000. 

Mon collègue et ami M. Frédéric-Dupont m'ayant autorisé À 
l’interrompre, j'ai indiqué que, pouvant intervenir sur l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont, je liais à cet amendement Je 
sort du mien. 

Me référant aux déclarations de M. le ministre, je rends un 
sincère hommage au éourage qu’il a montré en déclarant enga- 


ger sa responsabilité au retour de ce budget du Conseil de la : 


République sur le vote de cet amendement et même sur le 
vote d'ensemble. 

Je souhaite toutefois, monsieur le ministre, que, pour une 
question keaucoup plus importante pour nos territoires, celle 
des investissements, dont beaucoup de mes collègues vous ont 
entretenu, vous fassiez la même déclaration à l’Assemblée, car 
cela nous rassurerait peut-être sur les intentiôns du Gouverne- 
ment au sujet de la question des crédits très importants qui 


doivent être portés au compte des investissements et, en tout : 


cas, sur l’augmenation très substantielle du crédit actuellement 
prévu pour les investissements, Moyennant quoi, je retirerai 
définitivement mon amendement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Puis-je demander à 
M. Castellani, au risque de paraître indiscret, si, dans le cas où 
les crédits d’investissements se trouveraient augmentés dans 
une proportion raisonnable, il les voterait ? 

M. Juies Castellani. Certainement, monsieur le ministre. et là- 
dessus je vous réponds très nettement. Nous l’avons déjà déclaré 
en commission, nous voterons sans aucun doute ces crédits et 
vous le savez bien. 

En, posant votre question, vous avez voulu, je pense, vous 
montrer aimable, ce dont je vous en remercie; vous vouliez 
nous donner l’occasion de répondre par l’affirmative. 


M. René Malbrant Nous souhaitons, monsieur le ministre, que 
vous attachiez autant d'importance à cette question qu'à celle . 


qui a été posée tout à l'heure. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis convaincu 
que M. Castellani tient à être un honnête parlementaire et 
que, votant ces dépenses, il volera également les recettes 
correspondantes. 

M. Jules Castellani. Nous verrons, monsieur le ministre, 
quelles recettes correspondantes à ces dépenses il faut voter. 

M. René Malbrant. Nous vous proposons des économies, mon- 
sieur le ministre. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 1280, au nouveau chiffre de 
648.133.000 francs, proposé par la commission, à la demande du 
Gouvernement. 

(Le chapitre 1280, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1290, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d’outre-mer. — Indem- 
nités et allocations diverses, 18.191.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1300. — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 

Mme la présidente, « Chap. 1310 (nouveau). — Etablisse- 
ments permanents des terres australes et antarctiques (îles 


Kerguelen et de Ja Nouvelle-Amsterdam). — Soldes et acces 


soires de soldes, 17.876.000 francs. » 


M. Arthaud a déposé un amendement qui tend à supprimer . 


le crédit de ce chapitre. 
M. René Arthaud, Ce chapitre concerne les établissements 
ermanents des terres australes et antarctiques: îles Kergue- 
en et de la Nouvelle-Amsterdam. C'est une question sur 


laquelle, à cette heure, je ne retiendrai pas longuement l'atiem : 


tion de l’Assemblée, 
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Je veux simplement rappeler qu'à l’époque où devait partir 
Ja mission pour les îles Kerguelen, nous avions établi, d’une 
facon telle qué nous n'avons pas été contredits, que cette mis- 
ion entrait dans le cadre d2 la stratégie mondiale en vue 
d'une guerre d'agression, dont chacun sait qu’elle est dans jes 
intentions du gouvernement français. én 
Nous sommes logiques avec nous-mêmes. Sachant qu'ii s’agit 
d'établir des bases météorologiques et aéronautiques permet- 
tant un relais entre l'Amérique et l'Australie sur celte roule, 
nous demandons la suppression de ce crédit, } Fee 

Tout à l'heure, nous proposerons que les crédits de matériel] 
soient maintenus, mais que le libellé du chapitre soit modifié 
et qu'il prévoie le rapatriement de la mission. , 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

#. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Arthaud. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s’y oppose également. 

Mme la présidente. Monsieur Arthaud, maintenez-vous voire 
amendement ? » 

M. René Arthaud. Je je maïntiens. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Arthaud, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. | à 

(L'amendement, mis aux voir, n’esl pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1310, an chñfre de 17.876.XN! 
francs. à À 
(Le chapitre 1310, mis aux voir, est adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3090, Frais de déplacements et de missions, 
5.985.000 francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 3010. — Missions temporaires à 
l'étranger et collaboration techuique avec les puissances étran- 
gères, 5.099.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat a 1a France d’outre- 
mer. Je demande à M. Burlot de bien vouloir renoncer à la 
réduction indicative de 1.000 franes pratiquée par la commission 
sur le crédit demandé -par. le Gouvernement, car le souhait 
qu’elle exprime a déjà, reçu très largement satisfaction. 

En effet, un contrôle de plus en plus sévère s'exerce sur les 
instituts de recherche dans les territoires d'outre-mer, sans 
parler du contrôle qui a lieu sur les services dépendant direc- 
tement du ministère en ce qui concerne 1es établissements 
autonomes. 

Ceux-ci font l’objet de trois ordres de contrôie: un contrôle 
financier exercé par les contrôleurs financiers des fédérati ns 
des territoires; un contrôle administratif exercé par l'inspéc- 
tion des colonies lorsqu'elle se rend sur place; enfin un con- 
trôle technique qui s’exerce depuis cette année d’une maniere 
directe grâce à la création, à l'échelon de la capitale de chaque 
fédération, d’un comité de coordination dont la présidence est 
assurée par le haut commissaire ou son représentant, 

J'espère que, compte tenu de ces explications, M. Bu:int 
voudra bien ne pas maintenir la réduction opérée par la eom- 
mission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances demande sur- 
tout à pouvoir suivre exactement les crédits accordés aux dif- 
férents instituts de recherches. 

Pour reprendre un exemple, qui a été évoqué cet après-midi 
par M. Theetten, je rappellerai que la culture du coton bént- 
ficie dans nos territoires d'outre-mer de trois ordres de subven- 
ons: celles qui sont accordées à l'institut de recherche du 
colon et des textiles exotiques, celles qui sont accordées par 
le F. I. D. E. S. pour la culture irriguée et enfin celles qui pro- 
V'ennent de la taxe d'encouragement à l’industrie textile. 

IL est extrèmément difficile à la commission des finances de 
Connaitre exactement et pour chacune des questions qui inté- 
ressent les instituts de recher:hes, l'ensemble des crédits qui 
er affectés parce qu'ils proviennent de sources diffé- 
à En somme, ce que demande la commission des finances, c'est 
8 pouvoir l’an prochain, pour chacun de ces problèmes, con- 
nailre exactement la masse des crédits dont bénéficient les ins- 
N'ES de recherches. En raison de la promesse faite par 
. le secrétaire d'Etat, la commission renonce à sa demande. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

; Li mets aux voix le chapitre 3010 au nouveau chiffre de 
100,000 francs, accepté par la commission, à la demande du 
Gouvernement. 


{Le chapitre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


+ 












« Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
39.284.000 franes, » — (Adopté.) 

«© Cha. 3030. Administration 
40.424.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 3040. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
rie: automobile, 9.060.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Loyers et réquisitions, 1.268.000 francs, » — 
(Atopté.) 

« Chap. 3060, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Matériel 470.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3070, — Inspection de la France d'outre-mer. 
rie!, 410.009 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Agence économique des territoires d'outre- 
mer. — Matériel, 14.953.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309%. — Section technique d'agriculture tropicale. — 
Ma'ériel, 5.500.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. — « Chap. 3100. — Dépenses Je fonction- 
nement de Ja section de presse et dépenses d'information, 
7.700.000 francs. » 

La paroi: est à M. le minstre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Une réduction 
indicative est demandée par M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances en vue d'obleair une explication que 
je donne’ai en deux mots. 

Le chapitre 3100 concerne les dépenses de fonctionnement 
de la section de presee et les dépenses d'information. Il m'est 
demandé de réduire :e nombre des abonnemeuts qui peuvent 
prendre le caractère de subventions. 

J'ai déjà opéré un certain nombre de ces réductions depuis 
le 1° janvier 1951. J'ai d'ailleurs pu conetater, en ce qui con- 
cern. ex particulier l'hebdomadaire Climats, que la date de 
cessation de i’abonnement correspond exactement avec le désut 
d’une campagne intense menée contre le ministre de la France 
d'outre-mer! (Sourires.) 

Ce journai étant essentiellement « alimentaire », on comprend 
très bien celle réaction. 

Toutefois, je dois faire observer que le prix des joumaux a 
augmenté depuis peu de temps. Je crois que le nombre des 
abonnements est suffisamment réduit. Je ne demande pas mieux 
que de le réduire davantage; je ne crois pas, toutefois, que le 
crédit en cause soit si important qu'il puisse supporter un abat- 
tement. 

Je serais reconnaissant à M. le rapporteur spécial de bien 
vouloir considérer ces explications comme Lstiiiisnies el de 
reñoncer à la réduction proposée. 

M. le rapporteur. La commission accepte de revenir sur sa 
dé’ision d abattement du crédit, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3100 au nouveau chiffre ue 
8.%.X .900 francs, accepté par. la commission à la demande du 
Goavernement. 

Le chapitre 3100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3110. — Dépenses d'entretiea et de fonctionnement 
des postes de radiodiffasion d'outre-mer, 39.300.000 francs. » — 
(Adonté.) 


Matériel, 


centrale 


— Maté- 


« Chap. 3120. — Ecole nat'onale de la France d'outre-mer, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale, 1.080.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3140. — Inetitut d'élevage eî de médecine vétéri- 
naire des pays tropicaux. — Matériel, 495.000 francs, » — 
( Adopté.) 

« Chap. 3150 — Musée de la France d'outre-mer. — Mattriel, 


0.645.000 trancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160. — Services adm'nistratifs de Marseille et 
dez:ux, 3.267.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 3170 — Entretien des immeubles, 7.449.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 3189 — Transport et remboursement de frais au per- 
sonnel d'autorité et aux magistrats en service outre-mer, 245 
miilions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 31%) (nouveau). — Etablissements 
permanents des terres australes et antarctiques (iles Kerguelen 
et de la Nouvelle-Amsterdam). — Matériel, 104.342.000 francs. » 

. Arthaud a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme su.t le libellé de ce chapitre: 

« Frais de rapatriement définitif du personnel des établisse- 
ments permanents des terres australes et autarctiques (îles 
Kergue'en et de la Nouvelle-Amsterdam). » 

ja parols est à M nt sg 

M. René Arthaud.-Madame la présidente, étant donné le vote 
qui est intervenu lors de l’examen du chapitre 1310, cet amende- 
ment n'a plus d'objet: je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3190 au chiffre de 1041.942.000 
francs, 

{Le chapitre 3190, mis aux voir, esl adopté.) 


>or- 
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toilette, douches, matériel scolaire leur coûtent 6.000 franes. 
G° partie. — Charges sociales. C'est done d’un total de 21.800 francs qu'ils ont besoin. Et Je 
calcul reste en dessous des besoins réels d’un étudiant. 
Mme la présidente. « Chap. 4000, — Allocations fami'iales, Il m'est pas question des conférences, du théâtre obligatoire 


219.511.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, 3.000,000 de francs, » — (Adopté.: 

« Chap. 4020, — OEuvres du ministère de ia France 
d'outre-mer, 31.700.000 francs. 

La paro:e est à M. Ninine. 

M. Juies Ninine. Ce chapitre co 
ticles sur lesquels je tiens à dom mon accord absoiu. 

IL est question, notamment, à lartic'e 1*, de l'assistance 
aux fonctionnaires et à leurs famiile<. Le problème de Ja séeu- 
rité sociale pour les fonctionnaires à cité évoqué cet après-midi. 


sociaies 


‘at un certain nombre d'ar- 


Il n'est même pas nécessaire de souigner r'importance de cet 
article. 

L'article 2 conct l'assistance aux originaires d'outre-mer. 

L'article 3 a trait à l'assistance moraie et matérie:le aux étu- 
diants originaires des terriloires d'outwe-mer, C'est un article 
extrémement important: nous Cenraissons en effet les res- 
sources dont disposent nos étudiants qui viennent dans la mé- 
tropoie 

J pourrais )ntintier ette énumeration, mais elle serait 
fastidr'eus( 

Le but )n tervention est d'appeler l'attention de FAs- 
sembiée sur l itres aspects de ce probième social. 

C'est tout le probléme socia! dans ïes territoires d'outre-mer 
qui est Evoq 

Ces jours derniers, à l’occasion de la discussion dn code du 
travail dans s territoires d'outre-mer nous avons abordé jel 
un pect de cette question. Je voudrais demander au Gou- 
vi nent st acluel'ement sa position sur cette affaire, 
Cal ( ISagé 4 DUT \ l'inspection du travail, dans 
ces es, l’action sociale 

I! = Herr EH 15 ié SOL. 127 la différence qui 
existe entre l'inspection du travail et un service d'assistance 
£O Comme je le disais déjà l'autre jour, un certaim nom- 


bre de services pourraient, en même temps que linspection du 


travail, revendiquer le droit de s'occuper des œuvres sociaies 
di s territoires d'outre-mer. 

Or, en France, nul n'a songé à confier cette lâche à l'ins- 
pection du travail. Quantité d'arguments pourraient être Imvo- 
qués contre pareille prétention, si elle existait, La compétence 
de pection du travail, nous l'avons déjà dit, est limitée 
quant à la clientèle à laquelle elle s'applique alors que l'aetiom 

ciale s'adresse à tous les groupements humains sans aucune 
distinction. 

Je pourrais continuer et développer de très nombreux argu- 
ments, mais j'espère les reprendre à l'occasion de ce code du 
tras Néanmoins, je tiendrais à connaître le point de vue 


sujet et je lui demande s'il est décidé 


du Gouvernement à ce 
ce qui concerne le code du travail dans 


à le faire triompher en 
les territoires d'outre-mer, Car la question est d’imporlance. 
Si nous arrivons à cette confusion des pouvoirs, nous ris- 


quons de faire disparaitre complèlement l'action sociale dans 
ces territoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 

e d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
J'ai déjà donné à M. Ninine quelques apaisements lors 


mer. 
de Ja discussion du code du travail. Je les lui renouvelle ce 
soir et Ini promets que, lorsque mous arriverons au chapitre 


mtéressant cette question, la position que prendra le Gouver- 
nement rejoindra-la sienne. 

Mme la présidente. M. Coulibaly Ouezzin a déposé un amen- 
dement tendant à réduire, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 402 de 1.000 francs. , 

La paro.e est à M. Coulibaly. 

M. Ouezzin Coulibaly, J'ai déposé un amendement à titre 
indicatif parce que j'aurais voulu trouver dans ce budget de 
la France d'outre-mer un chapitre concernant les étudiants. 

Je pense que l'article 3 du chapitre 4020 nous en donne 
la substance. 

La plus grande des œuvres sociales est certainement la con- 
servation de la personne humaine, Il faut done permettre aux 
étudiants de vivre avant de s'occuper de les assister ou dé les 
$0igner. 

Or, tout le monde sait que les étudiants de la France d’outre- 
ner, principalement ceux d'Afrique noife, ont une bourse de 
16.000 francs métropolitains avec laquelle ils doivent vivre un 
Paris, dans les conditions que l’on sait. 


ImOIS à 
s 16.000 francs, ils doivent se nourrir, se loger et 


Avec 
se vélir. 
En ne 

nourrir 


comptant qu'un sçul repas par jour, il leur faut pour 
10,8) francs; 5.000 francs leur sont nécessaires 


se 


pour le logement; Jes frais divers, linge, circulation dans Paris, 





et de que:ques séances de cinéma. 

Je pense que M. le ministre de la France d'outre-mer a,. 
comte nous, constaté avec frayeur, dans les statistiques qui 
nous ont été fournies, qu'en 1949 il y avait 37 étudiants de la 
France d'outre-mer dans les sanaloriums et qu'en 1950 if y en 
à 4. 1 

Cette augmentation de l'effectif des étudiants hospitalisés, 
due à la déficience physique, est certainement le résuktat d’une 
mauvaise alimentation, prédisposaint les jeunes gens en état 
de croissance à toutes les atteintes d'un climat qui n'est pas 
leur, 

C'est pourquoi, 


3e 
je pense que, pour réa:iser l’œuvre sociale 
nécessaire, il est bon que l'on examme la possibilité d’aug- 
menter la bourse des étudiants africains. Aussi aurais-je bien 
voulu demander à M. le secrétaire d'Elat, chargé spéciale- 
ment des questions sociales de nous faire connaître sa posi- 
tion sur cette question. à 

D'autre part, 11 existe des foyers d'éiudisnts qui sont certai- 
nement compris éga:ement dans les œuvres sociales. Vous savez 
qu'ils sont au nombre de trois: un à Paris, un à Montpellier 
et un à Bordeaux. 

Ils avaient pour but d'organiser les joisirs des étudiants et 
de réparur les secours pouvant parvenir des services d'ensei- 
gnement de la France d'outre-mer. 

Les étudiants de Paris et de Montpeilier ne participent pas 
d'une manière effective à la gestion de ces fovers. Il en résuite 
une mauvaise répartition des secours. 

Nous connaissons des exemples nombreux qui prouvent que 
que:ques étudiants favorisés bénéficient de secours, alors qu'ils 
se sont nullement nécessiteux, et que d’autres très nécessi- 
teux ne bénéficient pas de ces secours parce que ies organisa- 
tions d'étudiants plus au courant des besoins réels et de la 
situation sociale de chaque étudiant, ne sont pas consultées 
par ceux qui dirigent ces fovers. Et était pourtant très indiqué 
de commencer ainsi à habituer les étudiants d'Afrique noire à 
une participation à leur administration. 

Ceux de Bordeaux participent effectivement à la gestion de 
leur foyer et on constale que c’est à Bordeaux que les secours 
sont le mieux répartis. 

: faut aussi dire un mot sur la question de la sécurité so- 
CrAe, 

Les étudiants métropolitaine Hhénéficient de la sécurité socia'e 
par l'intermédiaire, soit de leurs parents, soit des établisse- 
ments où ils Sont inscrits, 

Les éludiants de la France d'outre-mer qui bénéficient de la 
sécurilé sociale sont ceux des facultés. Mais tous les élèves des 
établissements secondaires qui ne sont pas boursiers n’en béné- 
ficient pas. 

On permet aux étudiants des facultés non boursiers, en 
pavant ia somme modique de 6tK franes, de bénéficier de la 
sécurité sociale, Si l’on considère tous les avantages que pro- 
cure Ja séeugrité sociale, il n'est pas douteux que tous les 
autres étudiants des territoires d'outre-mer aimeraient à béné- 
fisier de la même facuité. 

Je prie, monsieur le secrétaire d'Etat de hien vouloir nous 
donner des apaisements à ce sujet, par une déclaration qui 
puisse engager ie ministère à associer tous les étudiants, bour- 
siers et non boursiers, à cette grande œuvre d'assistance qu'est 
Ja Sécurité sociale. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, :ccrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. L'article 3 du chayitre 4020 concerne bien Fassistance 
morale et matericlle aux étndiants originaires des territoires 
d'outre-mer. Je dois dire à M. Coulibaly qu'au crédit inserit à 
c2 poste s'ajoutent les sommes provenant d’un fonds dont les 
services de l’enseignement assurent ia gestion et qui permet 
de secourir les étudiants nécessileux, d'aider ‘certaines mani- 
festalions estudiaatines et, éventuéllement, de faciliter lorga- 
nisation des vacances. 

Par conséquent, il n'est pas douteux qu'un effort sérieux à 
été accompli, et qui s’accroit d’année en année, pour venir en 
aide aux étudiants originæires des territoires d'outre-mer. 
Est-il suffisant ? 

M. Coulibaly a fait état de la situation sanitaire reconnue défi- 
ciente dans certaines villes et en particulier à Paris. Faut-il 
incriminer essentiellement le taux F bourses qui serait trop 
faible ? Peut-être ? Mais je crois qu'il faut surtout s'en pren- 
dre au changement de climat et peut-être aussi à Fabsence 
d'examens médicaux répétés périodiquement d'un. contrôle 
médical exercé dans de bonnes conditions au moment du départ 
des territoires. 

A cet égard, nous avons donné des instructions assez sévères 
pour éviler uue la statistique à laquelle vient de faire allü- 
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sion M. Coulibaly ne fasse apparaître, dans les années à venir, 

des chiffres encore plus inquiétants<. ; 

il est certain que le taux des bourses devait être rééxaminé 
et nous avons d'abord procédé, l'été dernier, à une rééva- 
luation des indemnités d'équipement et de vacances, 

Puis, devant la hausse dé coût de la vie, nous venons de 

rocéder au relèvement du taux des bourses, non pas, toute- 

Pois, dans la proportion exacte souhaitée par les associalions 
d'étudiants et par M. Coulibaly, car il faut rester dans des 
limites raisonnables, Compte tenu du taux des bourses con- 
senti aux étudiants métropolitains, nous ne pouvons, tout en 
accordant aux étudiants d'outre-mer un régime privilégié, dé- 
asser certaines normes. Nous avons cependant chiffré l'élé- 
vation du taux des bourses de telle manière que ces étudiants 
n'aient pas à se plaindre, la question ayant été préalablement 
examinée avec les présidents d'associations d'étudiants. 

Par la même occasion, nous avons examiné la possibilité 
d'améliorer leurs conditions de vie dans la métropole par 
J'organisation de restaurants, de bibliothèques, et par un meil- 
Jeur fonctionnement des services médicaux destinés à protéger 
Jeur santé. 

Je suis d’accord avec M. Coulibaly sur la nécessité d’asso- 
cier les étudiants à la solution de tous les problèmes admi- 
nistratifs qui concernent leur vie dans la métropole. C’est 
res noi une réorganisation des fovers est actuellement à 
’étude. à 

L'ouverture prochaine de la maison de la France d'outre- 
me;, à la cité universitaire, va nous permettre, je pense, 
d'alier résolument de l'avant dans ce sens, de telle manière 

ue les progrès que vous aveZ vous-mêmes constatés à Bor- 

ml monsieur Coulibaly, puissent, dès Fan prochain. se 

manifester à Paris, à Marseille et dans les différentes villes 

de France où résident des étudiants d'outre-mer. 

Il est hien entendu que les étudiants qui se”trouvent dans 
des établissements couverts par la sécurité sociale bénéficient 
de celle-ci, pourvu qu'ils réunissent les conditions d'âge 
reauises par la loi. | 

J'ajoute que, pour les collégiens et les lycéens, les règle- 
ments prévoient, dans le cas de maladie et notamment de 
séjour prolongé à l'hôpital où en sainatorium, des indemnités 
tres substantielles qui permettent aux intéressés d'envisager 
l'avenir sans inquiétude, 

Mme la présidente. La jurole est à M. Coulibalv. 

M. Ouezzin Coulibaly, Je remercie M. le ministre de ses pré- 
eisions. 

} vient de dire qu'il est bon d'associer les étudiants à la 
gestion des étahlissements et des œuvres sociales qui leur sont 
réservés. J'en profite pour attirer son attention sur le fait 
qu'il existe des hôtels achetés pour les étudiants. Il serait bon 
que les étudiants puisseñt bénéficier de tout l'enseignement 
qu2 compor'e la gestion de ces établissements, qu'il s'agisse 
de l'attribution des chambres on de l'emploi des fonds. 

Présentement, trois maisons où hôtels pourraient être gérés 
par les étudiants africains, l’un rue Keller, un autre rue Rol- 
lin, enfin une maison qui vient d’être achetée à la porte de 
Charenton. + 

Ces établissements sont gérés, je crois, par des associations 
philamthrapiques et par le ministère de la Franeée d'outre-mer. 
ls ne sont pas les seuls dans le genre. Les étudiants réunion- 
has en possèdent un rue Saint-Sulp.ce, qu'ils gèrent eux- 
mêmes. Les étudiants métropolitains en ont également — mai- 
son des lettres, maison de la médecine — gérés par eux. 

Les étudiants africains comprennent mal que ce qui a été 
concédé à certains leur soit refusé. 

Rue Keller, notamment, l'hôtel se délabre. Anx demandes 
de renseignements, il est répondu que cette situation vient du 
fait que les .terriloires n’envoient pas de subvention et que 
les luvers sont très faibles. Je crois savoir que la direction de 
l'organisme de gestion refuse artuellement de donner des 
sr aux étudiants, dont plusieurs trainent en quête de 

ogis. 

Je pense que si les étudiants étaient étrnitement associés À 
la gestion des hôtels, ils trouveraient peut-être le moyen, ou 
d'augmenter les loyers, ou surtout d'appuyer les demandes 
de secours de l'organisme de gestion. 

Il ne faut pas que cette œuvre sociale conçue pour eux 
paraisse orientée en vue de les brimer ou de les contraindre 
à la gène dans leur propre maison. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir nous éclairer 
sur les mesures qu'il compte prendre, puisqu'il accepte d'’as- 
socier les étudiants à la gestion de leurs hôtels. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Elat à 
-la France d'outre-mer. 

M. Louis-Pauf Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
Mer. Je pense que, dans une certaine mesure, vous aurez Ssa- 
tisfaction, non pas sur le plan de la gestion particulière de 
ces hôtels, mais parce que nous préparons, en accord avec 








les hauts commissaires, la constitution d'un conseil de gestion 
et de contrôle des diflérents hôtels dans lesquels résident les 
étudiants d'outre-mer et que, bien entendu, dans cet orga- 
nisme doivent figurer des représentants des associations d'étu- 
dian!s. 

M. Ouezzin Coulibaly. En raison des expl'cations de M. le 
secrétaire d'Etat, je-retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paro!e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4020 au chiffre 
lions 700.000 francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, esl adopté.) 

Mme la présidente, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


de 21 mil- 


se: 
RECGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat à 
la France d’outre-mer. 

M, Louis-Paul Aujoulat, Secrétaire d'Elatl à la France d'outre- 
mer. La séance de samedi après-midi devait être réservée à 
la suite de la discussion du budget de la France d'outre-mer. 


Elle va deveni: libre, puisque nous en aurons sans doute 
très rapidement fini avec ce budget demain matin. 
Dans ces conditions, la discussion du code du travail dans 


les territoires d'outre-mer, qui a été prévue pour lundi après- 
midi, ne pourrait-elle pas être avancée et venir samedi, ce qui 
libérerait la séance de lundi pour l'examen d’autres projets ? 

M. Félix-Tchicaya. On pourrait discuter ce code du travail 
samedi et lundi. 

_ Mme la présidente. Que! est l'avis de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer ? 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des Lerri- 
loires d'outre-mer. La commission est d'accord sur le change- 
ment proposé dans l’ordre du jour. 

Mme la présidente. La parole est à 
la présidence du conseil. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. 1 avait été décidé, à la demande, non pas 
du Gouvernement, mais d'un eertain nombre de membres de 
cette Assemblée, soucieux de voir hâter l'étude du budget, 
que la séance de samedi après-midi serait consacrée à un débat 
budgétaire. 

Or, la discussion du budget de la santé publique avant été 
momentanément retirée de l’ordre du jour et l'examen du 
budget de la France d'outre-mer étant mené assez rapidement, 
la séance de samedi æprès-midi semble devoir être libre. 

Si les représentants de la France d'outre-mer veulent bien 
poursuivre, samedi après-midi, l'examen du code du travail 
des territoires d'outre-mer, il est souhaitable que ce projet 
de loi soit inscrit à l’ordre du jour de la séance ainsi vacante, 
car tout le monde désire que la discussion en soit menée le 
plus rapidement possible. 

Mais, lundi après-midi, afin de gagner du temps, nous pour- 
rions reprendre les débats budgétaires. Car nous disposons en 
fait d'une séance supplémentaire par rapport aux prévisions 
de la conférence des présidents. 

M. Charles Benoist. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Nous acceptons la proposition de M. le 
secrétaire d'Etat tendant à consacrer la séance de samedi après- 
midi à la discussion du code du travail des territoires d'’outre- 
mer. Mais nous entendons également réserver, comme prévu, 
pour l'examen de ce projet de loi, la séance de lundi. Nous 
consacrerions ainsi à cette affaire deux séances au lieu d'une. 

Mme la présidente. La conférence des présidents n'a pas pro- 
posé de consacrer deux séances à l'examen de ce code du 
travail, monsieur Benoist, 

M. Charles Benoist. Elle n'avait pas prévu que la eéance de 
samedi après-midi serait libérée en raison de l’état de la discus- 
sion budgétaire. 

M. le secrétaire d'Etat à !a présidence du conseil. Je ma:ntiens 
la proposition du Gouvernement tendant 4 consacrer la séance 
de samedi après-midi à l'examen du code du travail des ter- 
riloires d'outre-mer et celle de lundi après-midi au seul budget 
en état d'être discuté, celui de la radiodiffusion. 

M. René Arthawi, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Lorsque M. Benoist à posé le problème 
du code du travail des territoires d'outre-mer, M. le secrétaire 

it” N Co Fe 1” 3 4 : £ . 
d'Elat à la France d'outre-mer à indiqué que le Gouvernement 


M. le secrétaire d'Etat à 
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avait tout mis en œuvre pour aller vite. Or, maintenant que 
nous pouvons disposer d’une séance supplémentaire pour ia 
discussion de ce code du travail, le Gouvernement s’y oppose. 

Nous maintenons fermement notre proposition tendant à dis- 
cuter ce projet de loi samedi et lundi. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La propo- 
sition du Gouvernement demeure dans le cadre des décisions 
précédemment prises. 

Mme la présidente, Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement, 

M, René Arthaud. Je demande le scrutin 

Mme la présidente, Je suis eaisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios. | | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des VOIANIS. . os. 1: ... sur... 584 
Majorité absolue ...... eu one 68e me De vis 08 0 e . 23 
Pour l'adoption .s.…s.es 302 
OS rec cis vence 288 
L'Assemblée nationale a adopté. 


 C — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

1. La proposition de loi n° 12000 portant recrutement, dans 
le corps des agents spéciaux de la sûreté nationale, des fonc- 
tionnaires et agents de la sûreté nationale et des polices d’Etat 
dégagés des cadres ou licenciés par application de la loi du 
3 septembre 1947 et des textes qui l’ont modifiée et complétée, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’inté- 


| 
»S 
À' 


rieur. 


2. La proposition de résolution n° 12599 de M. Emile-Louis 
Lambert, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
forfaitaire destiné à financer partiellement l'assemblée géné- 
rale constitutive de la fédération internationale des déportés, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pen- 
Sins, 

}, La proposition de loi n° 12663 de M. Albert Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder au personnel de la 
S. N.C.F, une indemnité exceptionnelle et à fixer son salaire 
minimum, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 

i. Le projet de loi n° 12591 relatif au régime administratif 
et financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 

La proposition de loi n° 12459 de M. Gros et plusieurs de 

ses collègues, tendant à rétablir le bénéfice de l'allocation de 
salaire unique » aux salariés agricoles, petits exploitants dont 
le travail salarié constitue l’activité professionnelle princi- 
pale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
igricuiture. 


6, Le rapport n° 12558 sur la proposition de résolution 
n° 12250 de M. Fernand Chevallier, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre sans délai les mesures nécessaires à l'as- 
sainissement du marché vinicole conformément aux disposi- 
tions de l’article 75 du code du vin et, à cet effet, à remettre 
n vigueur notamment l’article 395 du code général des impôts 

rt. 53 du code du vin. Caisse annexe de la viticulture), dont 
examen au fond a été renvoyé à la commission des boissons. 

7. Le rapport n° 12541 syr la proposition de loi n° 11241 de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
ier l'article 65 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions ? 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur le projet de Joi n° 12597 portant majoration 
des taux de la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits pétroliers et augmentation des crédits affectés au finan- 
cement de la ristourne forfaitaire sur les carburants agricoles, 


dont l'exvmen au fond a été renvoyé à la commission des 


finances. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pierre Chevallier une pro- 
position de loi tendant à modifier le calcul de la taxe propor- 
livnnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12683, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. ( gg me À 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer et à financer un plan 
de cinq ans de rénovation et de modernisation de la flotille 
de pêche artisanale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12686, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Montel une proposition de loi tendant 
à ouvrir un nouveau délai permettant à certaines catégories de 
veuves de militaires de carrière de demander le bénéfice de 
l'allocation complémentaire prévue par les articles 76 et 77 de 
la loi du 30 décembre 1928. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12688, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Camille Laurens et p'usieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à prévoir un abattement à la 
base pour le calcul de la taxe proportionnelle. 

La proposition de foi sera imprimée sous le n° 12691, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


bon ces 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Kuehn, Palewski et Capl- 
fant une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vermement à faire paraître à l'édition Lois et Décrets du 
Journal officiel les références des travaux parlementaires 
préalables à l’adoption de chaque loi. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12684, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pa'ewski et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer la question de la croix du combattant volontaire 
de Ja guerre 1914-1918, à prendre toutes mesures utiles pour 
l'attribution de la croix du combattant volontaire de la guerre 
1939-1945, enfin pour accorder le reliquat des décorations 
créées par la loi n° 48-1435 du 17 septembre 1948. 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° 12685, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, 1envoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deshors une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvermmement à mettre en liberté le maréchal 
étain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12687, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Anxionnaz et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
commémorer l'anaiversaire de la naissance de Georges Cle- 
menceau, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12689, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


PET. 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pierre Abelin un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de Joi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture, 

n° 12635). 

{ Le rapport sera imprimé sous le n° 12690 et distribué. 


— 8 — 


Mme la présidente. Demain, jepai 5 avril, à neuf heures trente 


minutes, première Séance pe ique : En 
Vote du projet de loi modifiant l’article 38 de la loi du 29 juil- 


let 1881 (n°° 6859, 11369 — M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve 


" qu’il n'y ait pas débat); 
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suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés, —- 1. Dépenses civiles) (Disposilions concernant ie 
budget de la France d'outre-mer, — 1. Dépenses civies) 
(nes 11039, 12369 — M. André Bur'ot, Am 
Discussion du projet de loi relatif au développement des œé- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (Dispositions concer- 
nant la section II: services des affaires allemandes et autri- 
chiennes) (n°s 11034, 12390 — M. Dusseau;:x, rapporteur) : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ruent des services civils pou l'exercice 1951 (affaires étran- 
gères). — I. Service des affaires étrangères) (n°s 12012, 12512 
— M. Dusseaulx,-rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils poux l'exercice 1931 (travaux publics. 
— Transports et tourisme, — I. Travaux publies, transports et 
tourisme) (n°s 12090, 12473 — M. Gabelle, rapporteur) : 

Discussion en deuxième lecture du projet de lai relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951  (agricuilure) 
(n° 12635, 12690 — M. Abein, rapportew). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Scrutin publie à la tribune sur l’ensemble du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale (nos 40948, 11717. 12155 
12279, 19511, 12528, 12565, 12610, 12615 — M, Pierre-Fernani 
Mazuez, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuil cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


068 - —- is ag uus 2U: ME CEO-ee aie Le. sé 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesu- 
res pour indemniser les particuliers et les coliestivités victi- 
mes des dégâts occasionnés par la crue de la Durance dans 
le département des Bouches-du-Rhône, en accordant des 
secours, des exonérations d'impôts et des subventions pour 
pèrmettre la reconstruction ou la réparation des ouvrages 
d'art, détruits ou endommagés par la crue, et pour permet- 
tre l’organisation de la défense contre les crues de la Durarice 
(n° 12573). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 3 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 1951 par 
M. Lucien Lambert pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des mesures pour indemniser les 
arliculiers et les collectivités victimes des dégâts occasionnés par 
à Crue de la Durance dans le département des Bouches-du-Rhône, 
en accordant des secours, des exonérations d'impôts et des subven- 
tions pour permettre la reconstruction ou la réparation des ouvrages 
d'art, détruits ou endommagés par la crue, et your permettre l'or- 
ganisalion de la défense contre les crues de la Durance. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du our actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’ass À 
ma très haute considération. President, assurance de 
Signé : HENRI QUEUILLE. 


2° Avis de la commission intéressée. - 
Opposition tacite. 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE : AVRIL 14 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


NATIONALE 


eo. à Me nur e Se cé à .…. 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imptutition d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 


comple rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des manisires doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembh'er les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne ypeul excéder 

un MOIS, » r 
QUESTIONS ORALES 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

18301. — ! avril (951, — M, André Berthélémy rappelle à M. le 
ministre des finances ei des affaires économiques «que l'\issemble 
naionalée unanime a voté,‘en décembre 1950, une proposition de 
résolution lendant à lindernnisation immédiate des x mes dez 
inondalions qui ont ravagé diverses vallées du Jura fin de l’au- 
tone 4950, Il lui fait conserver que les { teurs de ja vallée 
de ia Loire et du Doubs, en particulier, bien qu'ava stitué et 
transmis Sans retard leurs dossiers d DUREE 
chienu s'icune réponse, I lai demande 
que les indemnisulions soient ver<ces € x $ 
droit. 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
18302. — 1 avril 5951, — M, Pierre Courant dem 


nistre de l’industrie et du commerce: le S'il à 


que, par Suite du prograrmme d'exportation, es fournis- d'aciers 
ronds à béton destinés à la reconsiruclion francaise « } iraient 
hers d'état de fournir <es aciers aux entreprises | 
ayant un délai de huit mois. H atlire son attention <u fait 19 
la reconstruction ranide d'écoles, d'h pila | | s d'habhita- 
tion risque d'en êlre grandement relardée et q e n | ers 
peut créer un chmage dans les corporations du bâtim 10- 


ment où iL est urgent ces corporalions dont pie 
activité : 29 s'il compte nrendre 
giques et efficaces pour arréler ces exporta 
pPGrier au pays un Ï 


que 


énorme pré 


L 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 

18303. — À avril 1951. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre 
- de l’agriculture à quelle époque ii se propose de débloquer une nou 
velie partie de la récolte du vin, la politique de biocas LE 
double inconvénient de limiter la consommation en raison d'un prix 
artificiellement élevé et de préparer un: ritable dél e des 
cours quand il faudra écouler, à tout prix, 25 à ri ecto- 
litres excédeniaires. 

18304. — ï avril 1951. — M. Atbert Schmitt expoce à M. le ministre 
de l’agricuiture le cas d'un cheminot en résidence dans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar, affilié au régime spécial assurance 
maladie et assurance accident de la Société nalionale d« hemins 
de fer français qui, dans ses heures de loisir, s'occupe dans Fexplai- 
tation d’un agriculteur pour le compte de celui-ci, de différents tra 


vaux dans cette exploitation, Au cours de ces occupalions de for- 
tune, ce cheminot est victime d'un accident de travail. Cependant, 
cet accident étant survenu au Cours d'un travail exécuté 
compte d'un tiers, l'article 51 du règlement du personnel de la 
Société nationale des chemins de fer français exclut ce cheminot 
du bénéfice de toute prestation du régime spécial (émoluments, pres- 
tations médicales et pharmaceutiques, etc.) durant l'incapacité de 
travail et à l’occasion de l'accident, Ce cheminot a ét# indemnisé 
par la caisse d'assurance accidents agricoles en conformité des arti- 
cles 930 et 558 du code local des assurances sociales (C. A. S.) main- 
tenu en vigueur dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, Mais 
cette indemnisation, en verlu des textes pr (articles 930 et 558 


o . . : . 0 " . 
du CG. A.S.) se limite aux prestations nées à partir de la quatorzième 


la 
1G 


pour 


ieilés 


semaine (frais médicaux cet pharmaceutiques ainsi que la rente). Il 
demande si les prestations afférentes aux treize premières semaines 
incombent à la caisse 27 gr de sécurité sociale à laquelle la vic- 

(voir la 


time aurait dû être affiliée du fait de son activité accessoire 





— ++ 





réponse du 16 novembre 1950 à la question écrite no 15959) 


ou s'il 
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18305, — 1 avril 1951, — M, Paul Verneyras demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture si les fonctionnaires appartenant au génie 
rural, et s'occupant plus particulièrement des adductions d'eau, sont 
autorisés à percevoir des honoraires, et dans l'affirmalive quel est 
de texte légal leur accordant cett 


— 


0 possibilité, 





BUDGET 


18306, — 1 avril 1951 M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau e\p050 
à M. le ministre du budget que des différences d'interprélation exis- 


tent entre les directions départementales des contributions sur 18 
calcul! de la surtaxe progressive; et demande si l’on peut déduire des 
bénéfices agricoles, déclarés forfaitairement, les impôts fonciers con- 
cernant l'exploitation assujettie auxdits bénéfices agricoles. 


18307. — ï avril 1951 


VI M. Bertrand Chautard rar pelle à M. le mi- 
nistre du budget qu'aux : Î 


termes de l’article 134 du décret du 9 décem- 


bre 1918 portant réforme fiscale, les jugements et arrèts contenant 
des dis ilions définitives sout assujettis à un droit d’enregistre- 
ni ( et | lemande: fe l'interprélalion qui doit en 
ê! le dans le cas de deux iugements successifs rendus dans Île 
mére ve, en responsabilité d'accident, le premier élablissant la 
ri | fixant une indemnité provisionnelle et désignant un 
ex 1b! ( réjudive, et le second arrêlant le chiffre 
définitif 4 e préjudice ; 20 si le droit d'enregistrement perçu sur Île 
premier ent t être déduit de celui jerçu lors du second 
Ju=em e I! int total de l'indemnité, 

18308, 4 avril 1951, — M. Louis Christiaens expose à M. le mi- 
nistre du budget qu'une personne, veuve sans enfants, aveugle 
de: de très nombreuses années, et demeurant en chambre meu- 
blé dans une m de famille de Paris, y est décédée dernièrement 
en la J res universels, 1! lui demande si le receveur 
de l'enrezistrement est en droit d'exiger que soit ajouté dans la 
d« il le s e \ à l'actif le forfait de 5 p. 100 pour le mobi- 
lie! iuf production d'une vente régulière ou d'une donalion du 
mobilier, élant donné que le notaire otfre de prouver que la de cujus 
ni à s de m6 er, par un certifi‘at de non-imposilion à la cote 
mobilière, et au besoin, une alteslation du directeur de la maison 
de f la] i] le elle se trouvait 

18309, — 1 ax 1951, — M. Louis Christiaens expose à M. le mi- 
nistre du budget qu'aux termes de l’article 699 du code général des 
impôls «dire 1 rsqu'une mxlamnation est rendue sur une 
demand établie, par un ( wistré et suscertible de l'être, 
le d ut] bjet de la demande aurait donné lieu s’il avait été 
con | par | e erçu indépendarmment du droit dû 

ur e où le jugement qui a prononcé la condamnation. Sous 
Ï l'article 69-52 ) à | 27 na an VII, on 
adm it q e droit de titre dû, raëmt sement repo- 
sait sur des nventions bales (Cass, 2s ril 1927 - 1 28-1-293), 
Celle ] ( él sance tio e p l'obligation de faire préala- 
blement 4 wisiret os : s proauHis en Jus ) rt, 401 code 
enregistrement). Ma la « 6 janvier 193% | e 37, supprime 
cet! ca { ret d mbre 1948. arlicle 160, a abrogé 
l'a 10f net ei suller de <es 
textes que s’il L Ù imais sur des à pro s en justice 
et non obligat nent soumis à la formalité un jugement portant 
condamnation, sé e droit de condamnation pourra, le cas échéant, 
être perçu sur ce jugeme [Là ion du droit de titre. Telle est 
] I \ de M I \ facu de strasbourg, dans 
8 rage La Ré/orme scale, page 262, no 1152 in fine. Or, l’ad- 
in itio le gistrement continue à percevoir le droit de 
{ tarmmi | nents qu “klamanent au payement 
‘ raitures de lise H lui demande si une telle pratique, 

irden es ! le justice et constitue une prime à 
la m l f« ir € em pu e de poursuivre les débiteurs mal- 
ho est légal 


18310, — 4 avril 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le mi- 
nistre du budget pourquoi certains services appliquent le tarif de 
51 p. 100 prévu par la loi sur les bénéfices des sociétés pour l’exer- 
cice 1950 aux douze mois de l'exercice clôturé le 341 janvier, et si 
l'esprit de la loi et la logique ne seraient pas plutôt, pour ne pas 
désavanlager sans raison une <ociété qui clôture son exercice le 
31 janvier par rapport à une autre société qui la clôture le 31 décem- 
bre, de prévoir qu'un exercice du 1er février 1949 au 31 janvier 1950 
a couvert effectivement onze mois sur 1919 à 24 p. 100 et un mois 
sur 1950 à 34 p. 100. 





18311, — ! avril 1951. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
du budget qu'un industriel a fait apport le 31 mai 1948 de son entre- 
prise individuelle à une soc'été de famille constiluée sous le béné- 
fce de l'ancien article 7 ter (devenu l’article 41 CG.L}); et demande: 
de si cel ändustriel, étant personnellement imposé sur les résultats 





réalisés par l'entreprise jusqu'au 31 mai 1948, n'élait pas en droit 
de consliluer une provision pour fluctuation des cours laquelle devait 
aux termes de l’article 8 du décret ne. 49-708 du ?$ mai 1949 devenu 
l'article 9 de l’annexe 111 C.G.k, être reprise au bilan de la société 
de famille; 2° si, dans la négative, il ny a pas eu une interpréta. 
tion erronée de la part de l'administration, car cet industriel se 
ce © lourdement taxé que s'il s'était abstenu de constituer 
une soCiQte, 





L 
18312. — ! avril 1931, — M. Gabriel Roucaute cxpose à M. le mt 
nistre du budget qu'ii lui à élé signalé que des directives auraient 
clé données par circulaire ministérielle, aux directions des contripy- 
tions directes, de ne pas établir des forfaits sur les B. 1. C. inté. 
rieurs à 100,906 francs, et lui demandz2? 1° si celte cireulaire existe: 
2° dans l'afflirmalive, les raisons qui justifient ces directives. : 


18313. — « avril 1951. — M. Maurice Schumann expose à M. le mt 
nistre du budget le cas de Mme X., décédée le 9 août 1950, laissant 
son mari el deux enfants, 11 lui demande: 1° si les imposilions de 
tous ordres ‘foncier, palente, impôts cédulaires, impôts sur le revenu, 
taxe proportionnelle et surtaxe progressive), établies par le service 
des contributions directes, pou: année 1950, sur la base aes résul- 
tals déclarés pour l'année 1949, sont déduclibles de lactif taxabte 
à la succession envisagée pour l'anrée entière, c’est-à-dire à l'in 
tégralité des imposilions figurant sur les averlissernents reçus en 
1:50; 20 si les jimposilions du même ordre élablies en 1954, sur la 
base des resullais déclarés pour l’année 1950, sont encore déducti- . 
bles pour l'année 1951 entièrement ou seulement pour le prorata 
couru au jour du décès; 5° quelles seraient les déductions à opérer 
si, dans les cas visés ci-dessus, c'était le mari qui, étant décédé, 
aurait laissé sa veuve et ses deux enfants et que les :mpasilions 
auraient élé établies en 1951 sur les résultats de 1950, au nom du 
mari décédé ou de'la succession du mari. 





18314. — 4 avril 1951. — M. Maurice Schumann expose à M. le mie 
nistre du budget qu'un contribuable père d'un enfant de ru: ans a 
eu un deuxième enfant, né le 3 juillet 1919, et mort le G sepieinbre 
de la même année. Le guide pralique édité par le syndicat nalionat 
des contributions directes prévise, à la page 26, que « les ré‘uclions 
sont calculées d'après le nombre le plus élevé des enfan's qui cnt 
été à charge au cours de l’année 1949 »., Or, l'inspecteur des £ontri- 
butions directes a refusé d’admeltre cette interprétation, sous prés 
texte que l'enfant n'était pas né le 1er janvier et élait mort lc 31 
décembre, Selon celle interprétation, il faudrait admettre que, si 
l'enfant susnomimé élait né le 31 décembre 1949 et décédé le 2 jan- 
vier 1950, il entrerait en ligne de compte dans le calcul des reves 
nus de l’année 1949 et de l'année 1950, IT lui dernande de aui faire 
connaitre l'interprétation officielle qui seule fait foi. 


DEFENSE NATIONALE 


18315. — avril 1951. — M. Philippe Farine demande à M, le mé 
nistre de la détense nationale si un appelé, envoyé au Maroc du 18 
mai 1922 au 17 février 1923, est susceptible de voir compter comme 
campagne (simple ou double) le service ainsi accompli. I précise, 
d'une part, que l'intéressé a été blessé au cours de cetie periode à 
l’occasion d'un engagement qui à eu lieu à Sidi-Yahia, d'autre part 
qu'il est titulaire de la médaille coloniale-agrafe « Maroc » (décret 
du 17 janvier 1923), et enfin, que son livret gnilitaire porte les mens 
tions suivantes: « Ca?npagnes —- Maroc en gucrre du 16 mai 1% 


an 17 février 1925 ». 


FINAXCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18316. — 4 avril 1951. — M. Robert Bichet Jait observer à M. 1@ 
ministre des finances et des affaires économiques que la situation 
des fonctionnaires assujettis à la loi 48-1450 du 20 septembre 18 
parlant réforme du régime des pensions reste en suspens en ce qu, 
concerne l'aprlicalion de son article 59, Dans son ensemble, la 
est appliquée à la daie du 1°" janvier 1918 et M. le ministre, dans s& 
réponse à la question 15651 considère que celte rétroactivité, pour, 
les articles 58 et 59, ne peut qu'apporter des avantages aux agent# 
qu'elle atteint, puisqu'en règle générale, elle améliore leur situation, 
En fait, il n'en est pas ainsi pour les fonclionnaires retraités, (Jus 
laires d’un nouvel emploi, pour lesquels les ordonnateurs ont déduit 
des articles 59 et 17 de la loi, et plus particulièrement des articles 
59 et 17 de la circwaire d'application du 26 juillet 1949, que le pl&s 
fond de leur cumul devait être réduit. Cette mesure se traduit, & 
dater du 1° janvier 1948, par la réduction ou le suppression des nens 
sions ou indemnités différenticlles et elle entraîne, de la part def 
ordonnateurs, des ordres pour le reversement des trop-payés à 
tir de la même date, 11 est rappelé que, lors de la discussion de 
loi devant le Conseil de la République {séance du 27 août 1948), 
le secrétaire d'Etat aux finances, sur interpellation de M. le rapper- 
teur, a donné l'assurance que ne seraient pas réclamés aux inté- 
ressés les sommes qui auraient été ainsi versées re le 1° jan- 
vier 1948, celle assurance ayant d'ailleurs amené M. le rapporteur 
à ne pas déposer d'amendement sur le sujet; et qu'en outre, 


dans les cas exceptionnels où la loi n'améliore pas la situallon 
agents, aucun reversement ne serait exigé des intéressés. JL 
demande: 1° si la promesse faite par un membre du Gouvernement 


réponse à la question no 94% du 19 mai 1949, il a été indiqué “18 me 
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Le 
devant une assemblée du Parlement ne doit pas entrainer l’exontra- 
tion ae «> et générale de ces reversements, 2° si le fait pour cer- 
taines administrations publiques de n'avoir appliqué l'article 59 ae 
ja loi qu'après l’apparilion de Ja circulaire du 26 juillet 1919 laquelle, 
elfectivement, a apporté des précisions qui fa:satent défaut dans fa 
jexte légal, ne devait pas amener Fladiministralion des finances à 
examiner avec une bienveillance toute particulière les demandes 
d'exonération que les intéressés pourront présenter pour la période 
postérieure au 20 septembre 1948; 3e si l'administration des finan- 
ces ne pourrait pas donner prochainement des instructions aux €r- 
donnateurs pour un règlement complet de ce‘le question qui, actuel 
lement, tient en suspens sur les intéressés la imenace de reverse- 
ments non négligeables. 





Es 


18317. — 4 avril 1951. — M. René Capitant attire l’allention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas des 
membres du personnel d'encadrement du ministère de la reconstrus- 
tion et de l’urbanisme qui, licenciés depuis le 4° janvier 1949 pour 
avoir atteint la limile d'âge, n’ont pu faire valoir leurs droits à Ja 
retraite complémentaire des cadres, du fait que la circulaire d'appli- 
cation du décret ne 49-1221 du 28 août 1919 relatif à celle malière 
n'est toujours pas parue; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à celle situation. 





18318. — 4 avril 1951 — M. Louis Christiaens cxpose à M. le mini- 
stre des finances et des affaires économiques le cat suivant: M. X..., 
décédé en 1947, Ctait propriétaire de 30 hectares de terrain sis com- 
munes de Lugos et de B'lin, département de la Gironde; par deux 
fois, en 19%3 et 1945, ces biens plantés de pins marilimes des Landes, 
ont été complètement snéantis pas deux violents incendies, qui ont 
calciné des milliers d'hectares, dévastant ainsi la majeure partie des 
Landes et de la région boisée de ja Gironde, Depuis lors, deux tenta- 
tives de réensemencement (1946 et 1947) n'ont pas réussi, et actuel- 
lement, on demande ‘aux hériliers de M. X... 15.000 francs l’hectare 
pour débrousailler, labourer et ensemencer. Ces prix sont netlement 
prolubitifs. De plus, s'agissant de 30 hectares dans une région parti- 
culièrement vulnérable et exposée, l'avance des frais risque d'être 
faile en pure perte, si, après ces travaux de mise en valeur, le feu 
vient à passer à nouveau. H lui fait remarquer que les impositions 
de ces biens absolument irnproductifs pour une période d’au moins 
vingt-cinq à trente ans (à la condition, bien entendu, qu'ils soient 
épargnés par le feu) pour lesquels il faut prévoir immédiatement une 
avance de mise en valeur d'au moins 400.000 à 500.000 francs, et des 
frais annuels d'entretien très élevés durant toute la période d'impro- 
ductivité, n'ont pas été diminuées, mais, au contraire, qu'elles ont 
ont été doublées depuis les sinistres; que le mal dont souffre celte 
partie déshériiée du pays est général à la région; que la richesse 
dont elle était fière est tombée à zéro, et que l'improductivité de 
celte région touche à la fois l’économie du pays et le patrimoine 
national. 1 lui demande: 1° quels sont les textes de lois qui permet- 
traient aux hériliers de M. X.. de faire exonérer de toute imposi- 
tion foncière les biens susvisés durant toute la période d'improducti- 
vité; 2e Jes moyens à cemnplover et les démarches à faire pour bénéfi- 
cier de ces exonérations; % quelles sont les condilions à remplir 
pour bénéficier des dispositions de l'arlicie 17 du code général ’des 
impôts; 4e si, dans les conditions susexposées, l'Etat n'accorde pas 
de subvention pour la remise en valeur des biens sinistrés, et dans 
l'affirmative, dans quelles mesurés et quels sont les textes régu- 
liers dont il convient de demander le bénéfice pour jouir de ces 
avantages et lès démarches à faire pour obtenir satisfaction. 





48319. — 4 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la coopérative 
du ministère des finances, située rue Croix-des-Petits-Champs, Coo- 
péralive particulièrement bien achalandée puisqu'elle vend tous les 
| que d'alimentation et certains produits d'habillement, paye un 
oyer el, dans ce cas, quel en est le montant; 2° quel est le mon- 
tant de la patente qui y est afférente. 





LA 

18320. — 4 avril 1951, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la coopéra- 
tive de l'office des changes, rue de la Tour-des-Dames, dont la liste 
des articles qu’elle vend se trouve affichée dans le hall de l'office 
S changes, paye un loyer. Dans ce cas, quel en est le montant 
et quel est également le imonlant de la patente: 2° en vertu de quel 
règlement l'approvisionnement en marchandises est fait yar une 
camionnette aulomobile appartenant à l'office des changes ct au 
ministère des finances. 





18321. — 4 avril 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelle est la situation 
des Iilitaires de carrière amnistiés par la loi du 3 janvier 1925 qui, 
bénéficiant d’une pension d'ancienneté ou proportionnelle, n’ont 
8 1 aucune condamnation depuis leur admission à pension, et s'il 
serait possible d'obtenir pour eux, à défaut de réintégration, la pen- 
sion de leur grade, 





DCE — À avril 1951. — M. Paul Verneyras demande à M. le minis- 

tre des et des affaires si les dons effectués par 

an industriel ou commerçant, én faveur d’une fondation reconnue 
Por ie publique, peuvent être passés en comptabilité dans les frais 
néraux et admis en déduction pour le calcul de l'impotl sur les 
néfices industriels et commerciaux. 








18323. — 4 avril 1951. — M. Joseph Yvon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret du 18 septem- 
bre 1950 prescrit la réduction de moitié des droits dus à l’enregis- 
trement sur l'acquisition d'un terrain en vue de construire une 
mäison dont les lrois quarts seront affectés à l'usage d'habitation, 
Inais que l'administralion exclut du bénéfice de ce décret l’acquisi- 
lion d'un terrain sur lequel existe une construction aestinée à être 
démolie; et demande si la réduction de droits ne devrait pas être 
acquise à l'acquéreur d'un terrain à bâtir, sur lequel il existe seu- 
lement les restés d'un immeuble sinistré, dont l'indemnité a été 
transférée sur un aul:e lerain par le sinistré. 11 est précisé que 
l'acte porte un prix pour le tetrain et un prix pour les restes de l'im- 
meuble sinistré, soit 50.000 francs pour ces derniers. Ces éléments 
subsistants consistant seulement en une petite pièce en agg'omérés 
qui était autrefois la cuisine, construite en appentis contre Ja mai- 
son qui à élé totalement détruile par faits de guerre et lacte indi- 
quant que ces restes d'immeuble sont à démolir pour construire la 
maison nouvelle de l'acquéreur sur le terrain. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18324. — ï avril 1951. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sur les disposilions du décret 50-1211 du 29 seplembre 1950 
portant applicalion de ia loi du 3 avril 1950 concernant autorisation 
de transformation d'emplois, La circulaire ministérielle attendue pour 
la mise en application de ces dispositions n'a pas encore été publiée ; 
il lui demande à quelle date sera effectivement réalisée la suppres- 
sion du cadre complémentaire et l'intégralion de celte catégorie 
de fonciionnaires dans le cadre normal. 


ms 0 ca 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18325. — 4 avril 1951. -— M. René Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'en réponse à ia question écrile n° 2519 
(Conseil de la République, 23 février 1951), M. le secrétaire d’Elat à 
la fonction publique a ait savoir que les fonctionnaires dégagés des 
cadres par suppression d'emploi et reclassés dans une aulre admi- 
nistration ne pouvaient être pourvus, ainsi que le stipulent les dispo- 
sitions de l'article 8 de la lai du 3 seplembre 1947, que d’un emploi 
équivalent comportant, aux termes de l'article 1% du décrel du 
4 novembre 195$, une rémunéralion au moins égale à celle de l’em- 
ploi supprimé, celle égalité de rémunération s'entendant pour le trai- 
tement brut, mais qu'il se trouve que ces principes ne sont pas 
appliqués à beaucoup d'administrateurs de la France d'outre-mer 
dégagés des cadres et reclassés dans le cadre d'administration géné- 
rale. J1 lui signale, notamment, que les administrateurs adjoints de 
{re c'asse, après % ans, n’ont qu’un traitemént brut de 510.000 francs 
au lieu de 631.000 franes. IL Iui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire bénéficier les intéressés de l'égalité des traile- 
ments bruts à laquelle ils ont droit en application de la loi du 3 sep- 
tembre 1917 el des décrets des 12 décembre 1947 et 4 novembre 1948. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18326. — 4 avril 1951. — M. Marius Patinaud expose à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce qu'un fonctionnaire de l'école natio- 
nale supérieure des mines de Saint-Etienne a été déplacé de son 
poste de professeur dans celte école dans les conditions suivantes: 

ar une Jeltre 4035-G du 14 décembre 1950 du cabinet du ministre, 
1 à élé averti d’avoir à effectuer un stage dans un laboratoire de la 
faculté des sciences, ce stage étant préiminaire à une mutation 
à l’école nationale supérieure des mines de Paris, dans un labora- 
toire également. Ces deux nouveaux postes ne comportent ni ensei- 
gnement, ni direction de lahoratoire, alors que tel était le cas 
auparavant. Le fonctionnaire précité a notifié par lettre du 22 décem- 
bre 1950, au cabinet du ministre, son opposition en ce qui le concer- 
nait, et a demandé les raisons de ce déplacement. Par lettre 4259-G 
du 3 janvier 1951, le cabinet du ministre lui a fait connaitre que 
ce déplacement était nécessité par l'intérêt général des services du 
ministère de l'industrie et du commerce. Or, la vacance laissée 
par ce professeur en pleine année scolaire, s'est avérée difficile à 
combler et ne l’est qu'insuffisamment et, par ailleurs, il ne semble 
pas que le poste actuel ni le poste éventuel du fonctionnaire pré- 
cité soit destinés à combler les vacances existant préalablement, 
En outre. le conseil de perfectionnement de l’école nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne, habilité par le décret du 25 mai 
1940, articles 7 et 1%, à proposer les modifications nécessaires au 
personnel enseignant de l'école, n’a pas été consulté préalablement. 
Convoqué le 3 février 1951, il n'a pas pu délibérer valablement, le 
quorum n'étant pas atteint, et par suite, n’a pas encore donné son 
avis. Enfin, le mécanisme prévu par le statut de la fonction publique 


“n'a pas été suivi dans les formes réglementaires. Une commission 


administrative paritaire a été réunie en séance plénière le 17 février 
1951, et était appelée à délibérer sur l'application à l'intéressé de 
l’article 128, titre « Posilions », de Ja loi du 49 octobre 1916, Gr, la 
compétence de celte commission ne peut être reconnue puisque 
l'intéressé avait fait connaître son désaccord et que l'intérêt généml 
des services du ministère ne peut être invoqué. En outre, l’inté- 
ressé n'avait pas été convoqué et aucune communication officielle 
de l'avis de la commission ne lui a été adressée, D'après une 
communication du directeur de l'école des mines de Saint-Elienne, 
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la décision de mutation définitive serait cependant en cours. J1 lui 
demande quelles sont les meésures qu'il compte prendre pour infor- 
ner le fonctionnaire précité de l'avis de la commission adininis- 
trative et pour je réintégrer dans son emploi. 


JUSTICE 


18327. ï avril 191. — M. Albert Sohmitt expose à M. le ministre 
de la justice, le cas d'un fonctionnaire, imis à la retraite avant les 
qui il a été infligé, comme sanction d'épuration, la 
de la pension pendant quatre ans, mais qui a obtenu 
d'Etat l'annulation — pour vice de forme — de la sanc- 
(punition infligée à la suite d’une procédure non 
qu'en droit strict et théoriquement, l'intéressé doit, 
iéféré à la commmssion d'épuration. H lui demande 


hostilités, à 
suppression 
du conseil 
üon pro 
« ontradi toire}, 
à nouveau, être 


nrcCe 


s'il est, comme lui, d'avis qu'en application de l’article: 17 de la loi 
d'aranistie du 5 janvier 1951, une nouvelle déchéance de la pen- 
sion, même limilée, ne peut plus être prononcée contre l'intéressé, 
ni pour l'avenir ni pour le passé (principe de Ja non-rétroactivité), 
de tel'e sorte que pour la période passée faisant l’objet de l'annu- 
lation p mcée par le conseil d'Etat l'intéressé pourra prétendre 
au rappel des arrérages de pension supprimés durant l'instance eu 
cours devant le conseil d'Etat. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18328. , avril 141 — M, Bernard Paumier signale à M, le 


ministre des postes, télégraphes et téléphones que la chambre de 
considérant 


commerce de Loir-et-Cher a émis le vœu suivant: que 
la liste des titulaires de comptes chèques postaux n’est plus mise, 
par les postes, à la disposition du public; considérant l'utilité que 
présenterait, pour les industriels et commerçants de pouvoir s’y 
référer le cas échéant; demande que la iiste des titulaires de 
comptes d hèques postaux soit rééditée par l'administration des 
posti ‘+ télégraphes et mise à la disposition du public. II lui 
demar juelle mesure il compte prendre à cet cffet. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
28329. — 4 avril 1951. M. Claudius Bachelet demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme dans quelies condi- 
textes doit s'effectuer le remboursement, 


tions et en verlu de quels 
à un isL6, des frais d'une expertise qui lui a été imposée par 
les services de la reconstruction alors que, devant la commission 
départementale des dommages de guerre qui à eu, par la suite, à 

mnaiire de l'affaire, l'Etat a perdu et a élé, en outre, condamné 
aux tiers dépens y compris les frais de l'expertise en question. 

18330. 1 avril 1951. — Mme Madeleine Braun demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel a été le 
montant de la somme payée en 1%0 au titre des « priorilés natlio- 
nales » en réparation des dommages de guerre: 4) pour toute la 
France: b) pour le département de la Seine; 2° quel a été le montant 
de la somme pavée au titre de la réparation industrielle et com- 
mercia \ l'échelon départemental: a) pour toute la France; 
db) pour le département de Ja Seine 

18331. 1 avril 1951. — M, Maurice Guérin demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme = 'il exisle des movens 


pratiques pour un salarié désirant faire construire un logement, 
d'obtenir une avance, d’une part, pour l'achat du terrain et, d'autre 
part, pour se procurer la part non avancée soit par le sous-comptoir 
des entrepreneurs ou crédit foncier, soit par une société de crédit 


mobilier, soit par une société coopérative d'H., L. M. 


M. Maurice Guérin demande à M, Île 
et de l'urbanisme quelle aide peut 
dont l'immeuble occupé unique- 
\ropriétaire dont l'immeuble 
esoin de réparations. 


18332. — 4 avril 1951 
ministre de la reconstruction 
ipporke: 49 à un propriét 
ment par lui doit être réparé; 2° à un} 
est occupé par des 10 t qui à i 


Ccrre Lure 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18333. 1 avril 1954 M. Bertrand Chautard demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si, dans le cas 
a famille par application de la loi du 24 juillet 
totale de la puissance palernelle) et 


d'un mineur retiré à 


1889 (déchéance partielle ou 
confié par le tribunal à l'assistance publique, cette administration 
peut refu de donner à la famille des indications quelconques sur 
e placement ultérieur de l'enfant, et dans l’affirmative pour quelles 
raisons. 

18334. — 1 avril 1951. — M, Paul Hutin-Desgrées demande à M. le 


ministre de la santé publique et de la population si des infirmes, 

| incurables reconnus officiellement, ne pourraient pas être 
dispensés de la production d’un certificat annuel attestant leur infir- 
Des vieillards sans ressources doivent en effet accomplir cette 


aveugles, 


rie 
formalité, relativement coûteuse et pour eux inutie, pour obtenir 
certains avantages, par exemple, pour les aveug.es. exoméralion de 
la taxe radiophonique. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18335. — 1 avril 1951. — M. Bertrand Chautard demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si, en l'état actuel de 
la iégislalion, la gérante d'une ‘société à responsabilité limitée dont 
le capital est exclusivement détenu par son mari et ses enfants 
majeurs el qui ne recoit ni appointements, ni avantages cn nalure 
cst tenue de sé faire iramatriculer: 49 à une caisse commerciale où 
industrielle d'allocation vieillesse (loi du 17 janvier 1949) ; 20 à une 
caisse d'’allocalions familiales de travailleurs indépendants. 





18336 — avril 1951. — M. Joseph Delachenal demande à M. ke 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une fernme mariée, 
qui a dû rester en France avec son enfant pour raison de santé 
alors que son mari à un emploi dans une industrie privée À Mada 
gascar, peut bénéficier de la sécurité sociale, et quetles formalités 
élle doit remplir à cet effel. 





18337. —  uvril 1951. — M, Joseph Delachenal demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que Îles 
vieillards n’ont pas droit à l'allocation temporaire aux vieux s'ils 
sont titulaires d'une retraite civile, alors méme que son taux serait 
inférieur su montant de l'allocation; et s’its ne devraient pas, en ce 
cas, avoir droit à la différence entre le moniant de l'allocation et 
celui de la retraite. 


ee 


18333. — 1 avril 1951, — M. André Gautier expose à M. le ministre 
du travail et d# la sécurté sociale, qu’à la suite d'une demande 
émanant de la direction générale de la sécurité sociale en dale du 
7 août 193%, les conseils d'administration des caisses de Meaux et 
Melun, ainsi que celui de la caisse centrale de la région parisienne, 
ont émis un avis favorable sur une éventuelle fusien de ces orga- 
nismes en vue de la création, en Seine-et-Marne, d’une seule caisse 
de sécurité souiale, cette création devaut rendre d'inappréeiabies ser- 
vices aux assurés sociaux, Aucune décision n'ayant été prise par le 
minisière du travail qui, en outre, n'a pas répondu à une demande 
d'audience formulée par lesdits organismes à la date du 31 jan- 
vier dernier, il lui demande les raisons du relard apporté à la 
réalisation de la fusion souhaitée et les motifs pour lesquels l'au- 
dience soilicilée n'a pas été accordée aux représentants des conseils 
d’auministralion des caisses susnommées. 





18339. avri 1951. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité socialé, <i une aide peul êlre 
Qu ir — notamment par les caisses d'allocations familiales — 
à l'occupant d'un logement, propriétaire ou locataire, qui désire 
procéder à des améliorations ou des réparalions de locaux. 





18340. — 3 avril 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, que la loi n° 50-891 du 1er août 
4950 soulève des problèmes délicals en ce qui concerne les caté- 
gories appelées à en bénéficier et demande les raisons pour les- 
quelles les titulaires de l'allocation mensuelle de longue maladie 
seraient exclus de ce bénéfice alors qu'ils sont, comme les pension- 
nés d'invalidité, d'anciens salariés ne pouvant bénéficier normale- 
ment des billets de congés payés. 





18341, — 1 avril 1951, M. Maurise Guérin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions exactes 
sont accordées les primes d'aménagement et de déménagement. 





18342. — 4 avril 1951. — M. Raymond Vergès demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° comunent a été flxé 
le chiffre horaire de ?8 francs C.F.A. (56 francs métropolitains) pour 
le salaire minimum garanti dans le nouveau département de la 
Réunion; ?2°o le tabieau de variation des prix concernant l’alimen- 
tation de base, le logement, l'habillement depuis 14945 et le tableau 
de variation des salaires durant la même période (1945-1951). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18343. — 4 avril 195!. — M. Auguste Touchard demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels 
sont les frais occasionnés par le transport des forces de police, le 
payement de leurs frais de déplacement et des primes spéciaies 
accordées à ces policiers au <ours de la grève du personnel de 
la régie autonome des transports parisiens; 2° quel à été le coût 
de celte grève; 3e quel a été le nombre des heures de travail per: 
dues; 4° quelle a été la dépense d'essence des camions militaires 
el privés mmis à la disposilion de la population parisienne, ; 
à ® <- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


em 


AFFAIRES ETRANGERES 


18080. — M. Charles Schauffler expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que le Bulletin des Nations Unies, n° 12, en dale 
du 15 décembre 1919, rapporte pages 661 el 662, que l'assemblée 
“nérale de 1919 a adopté, par 38 voix contre 6 et 11 absienlions, 
e projet de création de « cadres d'observaleurs ». 11 lui demande: 
4o si celte décision a été appliquée en France; 20 dans laffirmalive, 
de lui communiquer la listé du cadre d’observalteurs français et de 
lui faire connaître comment et par qui ces personnes on élé 
choisies; 3° dans j’allernative où celle décision n'aurait pas été 
app'iquée, de vouloir b'en lui en faire connaître Ja raison. (Ques- 
tion du 1: mars 1951.) 


Réponse. — re question: oui, cetle décision a été appliquée en 
France; 2e question: Ja liste des observaleurs français a été établie 
jar le ministre de la défense nationale auquel il appartient, s’il Je 
juge ulile, de communiquer les noms des officiers choisis par lui; 
ÿe question: la réponse à la première question étant affirmalive, 
celte question devient sans objet. 





DEFENSE NATIONALE 


17805. — M. Jean de Geoffre demande à M. le ministre de la 
défense nationale: fe pour quelles raisons certains économais mili- 
taires continuent de fonctionner actuellement, malgré Ja circulaire 
ministérielle qui leur interdit toule activité après la date du 
31 décembre 1950; 2° pour quelles raisons l’intendance est aulo- 
risée, dans cerlaines villes, à vendre des denrées, se subsliluant 
ainsi aux commerçants palentés. (Question du 23 février 1951.) 


Réponse. — La décision prévoyant la mise en sommeil des éco- 
nomats miiitaires a prévu différents paliers de fermelure des éia- 
blissements relevant de ces organismes. Ces paliers étaient fonction 
de l'importance des stocks à écouier. Depuis le 1er janvier 1951, 
les seules succursales reslant ouvertes sont celles des chefs-Jieux 
de régions militaires, dont l’activité cessera en principe fin mars 
4951; 29 Je service de l'intendance est dans l’obligation d'entretenir, 
en temps de paix, certains approvisionnements qui ne peuvent, 
lors de leur renouvellement, êlre entièrement consommés par Ja 
troupe dans les délais imparls. I} est par suile nécessaire, pour 
accélérer celie consommalion et éviler ainsi des perles, de faire 
appel à d'autres consommaleurs. A cet eflet, jes personnels mili- 
taires ont été autorisés à percevoir des denrées, dans les mêmes 
condilions qu'avant guerre. 





17847. — M. Jean Deshors expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 26 décembre 1925 
sur le dégagement des cadres de l’armée, la pension « est calcu)}ée 
d'après la solde afférente à l'échelon le plus élevé dans le grade 
qu'il délieut »; que, d'autre part, la nouvelle réglementation des 
soldes prévoit, pour les capitaines, un échelon exceplionnel; que 
cet échelon constitue donc l'échelon le plus élevé au sens de Ja 
loi susvisée, I] lui demande si la pension péréquée d’un capitaine 
bénéficiaire de l’article 8 ci-dessus ne doit pas êlre calculée sur Ja 
ne afférente à l'échelon exceptionnel. {Question du 271 février 

51.) 


Réponse. — Les capitaines dégagés des cadres en application de 
l'article 8 de la loi du 26 décembre 1925, et qui, à ce titre, n’ont 
pas fait l'objet d'une promotion au grade supérieur lors de leur 
radiation des cadres, doivent avoir leur pension péréquée sur l’éche- 
lon le plus élevé dans le grade de capitaine, sans qu'il puisse étre 
lait état de la solde aflérente à J'échelon exceptionnel. En effet, 
aux termes de l’arrêté du 20 septembre 1918, fixart les nouvelles 
soldes des personnels militaires, cet échelon n'est attribué qu’au 
choix, par décision ministérielle nominaltive. Aucune disposition ne 
prévoit la possibilité de l'attribution dudit échelon aux capitaines 
antérieurement mis à la retraite, Celte position a d’ailleurs été 


confirmée par Je conseil d'Etat dans son arrêt ne 1954 du 28 novem- 
bre 1950. 





17945. — M. Jean: Deshors demande À M. le ministre de la défense 
nationale: {° si un sursitaire (étudiant) de la classe 1950, membre 
d’une famille de huit enfants, dont aucun n’a bénéficié de l’exemp- 
tion ‘de service militaire, peut, en l'élat actuel de la Kgislation, 
rélendre à celle exemption; 2° dans l’affirmative, si ce sursilaire 
oit, préalablement à la demande d’exemption, demander la rési- 
Jiation de son sursis et risquer, de ce fait, son appel sous les dra- 
Peaux avant que la décision au sujet de son exemption soit prise. 
(Question du 6 mars 1951.) 


Tee — 1° Réponse affirmative si le sursitaire en cause est 
r avant le 1° décembre 19%, réponse négative dans le cas contraire 
. art. 3 du décret no 51-87 du 23 janvier 4951, Journal officiel du 
“ gr a à 1951, page 8%); 2° pour bénéficier de Ja dispense de ser- 
Mg - laquelle il peut prétendre, s’il est né avant le 1 décem- 
au’l pers intéressé devra en formuler la demande en même temps 
ressera, au directeur régional du recrutement et de la statis- 





tique dont il reve, un avis de renoncialion à son sursis, ou s'il 
le préfère, au moment où son sursis arrivera à expiraiion. Pour 
être recevable, celle demande devra étre effectuée dans les délais 
prévus par chaque décret reialif à l’appe! des différentes fractions 
du contingent. Pour les jeunes gens susceptibles d'être incorporés 
en avrii 1%1, la date limile de dépôt des demandes a élé fixée au 
15 mars 1951 (cf. art. 8 du décret ne 51-83 du 23 janvier 1951 pré- 
cité). 





17718. — M. RavmOnd Marcellin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine): !° en vertu de quel lilre juri- 
diga2 la marine de guerre ulilise des terrains apparlenant à ja 
commune d’'Erdeven; 2° pour queiles raisons la commune d'Erde- 
ven n'a pas été dédommagée avani louverlure de j'inslance en 
co'trs. (Question du 20 février 1954.) 


Réponse. — 19 La marine n'ulilise pas de lerrains appartenant à 
la commune d’'Erdeven; une partie de ceux-ci se trouve simplement 
plaée à l’intérieur des limites de protection du champ de tir de la 
marine. Celle prolection ne joue d'ailleurs qu'aux jou 
de tir: 20 jes conversalions engagées dans ce dessein avaient été 
arrétées au moment où la commune à porté laffaire devant jes 
tribunaux judiciaires. En raison du désir marqué par les communes 
intéressées de renouer la discussion, la marine reprend les po'i:- 
parers au point où ils avaient élé abandonnés 


. nn , . 
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EDUCATION NATIONALE 


17758. — Mile Marcelle Rumeau €xh0re à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le nouveau statut des fonclionnaires des services 
économiques des élabiisserments d'enseignement fixe que ces éta- 
blissements seront gérés, suivant l'imporlance de la charge, soil par 


des intendants, soit par des économes, soit par des adjoints des ser- 
vices économiques. En application de ce <lalul ei eu saison des 
faibles effectifs des écoles normales, 70 p. 109 de ce per-<onnef est 
déclassé et ramené au traitement des mailres Ge cours compiémen- 
tauires, des inaîtres des Ceoies annexes, des directeurs d'écoles pri 
maires, alors qu'il compile les fonctionnaires les mieux doués et les 
mieux notés. Ele lui demande les mesures qu'il comple prendre: 
jo pour reviser le classement des économes non intégrés comme 
intendants, qui devraient pouvair bénéficier de Pindice 910: 2° pour 
leur assurer, à cinquanle-Cinq ans, la relraile qu'ils auraient perçue 


à cinquante-cinq ans s'ils étaient restés dans le care des inslitu- 
leurs. (Question du 91 février 1%1.) 


Réponse. — Le nouveau slalut des fonctionnaires des services évo 
nomiques des élablissements d'enseignement public a été établi en 
appiication des dispositions du décret du 14 avril 1919 pris en conseil 
des ministres. Ce texle réglementaire valabe pour Flensemble des 
personnels intéressés a été élaboré après de longues négocialions 
entre les départements ministériels intéressés el promulgué après 
avis du conseil d'Etat, Il parait difficile ce le moûifier pour les seuls 
économes d'école norimale, la distinction entre inlendanis el éco- 
nomes ayant éié élablie par le slalul lui-même. Par ailleurs, une 
disposition du sialtut permet l'accès des économes au grade d'inten- 
dant dans la limile du 10 p. 100 des posles vacants. Les éconoines 
d’écoie normaie appartenant depuis 1932 aux services Ge la cal 
gorie A (Services sédeniaires), la question 2° posée par l'honorable 
päar.ementiaire semble sans ohjet. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 


16146. — M. Denis Cordonnier lire l'allention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur les difficullés que les 
titulaires de renles viagères de l'Etat éprouvent pour loucher {rimes 
triellement l'intérêt de leur rente, lorsqu'ils sont dans l'impossibilité 
de se déplacer, ce qui est fréquent. I leur faut s'adresser à une autre 
personne qui doit se rendre à la trésorerie et faire les Gémarches: 
relativement compliquées nécessaires à l'établissement d’un certifica 
de vie, ]l ini demande si, à l'instar de ce qui est admis pour le verse 
ment de l’aliocalion aux vieux travailleurs sa'ariés, il ne serait pas 
oSsible d’envisager une procédure qui permettrait le mandatemen 

domicile, chaque trimestre, de l'intérêt des rentes viagères dé 
l'Etat. (Question du 2? notembre 1950.) 


Réponse. —. La réglementation appiicaible à la caisse autonome 
d'amortissement ne perimel pas à celle institution c@'utiliser la proc 
dure du payement par mandat-carle à domicie pour le règ'ement des 
arrérages des rentes viagères déiivrées par elle en échange de titres 
émis ou garantis par l'Elüt. En effet, ce mode de règ'ement n'est pas 
piévu par le décret du 1 emai 1929 qui a fixé à l’origine les moda- 
lités de payement des rentes dont il s’agit, ni par les texles inter 
venus ullérieurement. Jl ne me paraît pas possible actuellement ce 
modifier sur ce point la réglemenialion en vigueur. La mise en paye. 
ment par mandal-carle des rentes de la caisse d'amortissement exive- 
rait un Changement compet de: méthodes de travail suivies jusqu'à 
présent; elle enirainerait un supplément de dépenses de gesti n | 
soulèveraient des difficultés de tous ordres qu'il semble ble 
de résoudre Gans 1es circonstances actuelles (renforcement! d'effeclif 
extension des locaux, acquisilion de matériel). Pour éviler de se 
rendre eux-mêmes à la caisse du comptable assignataire, les titulaires 
des rentes viagères servies par la caisse d'amortissement peuvent, 
soit percevoir leurs arrérages à l'occasion du passage du percepleur 
dans la localité de eur résidence, soit charger un tiers d'encaisser 
ieurs arrérages en leur lien et place sur production de leur titre ce 
payement et d'un certificat de vie élabli en mairie au pus tôt la 























2718 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e SEANCE DU 4 AVRIL 1951 





veille de la dernière échéance exigible ou d'un certificat de vie- 
procuration qu; peut n'être renouvelé qu'une fois par an et doit 
simplement être visé par la mairie lors de chaque échéance, Enfin 
par aprlication des décrets des 29 juillet 1939 et 4 mars 1940, les arré- 
rages des renies viagères servies par la caisse d’amorlissement peu- 
vent être réglés sans que leurs titulaires aient à se présenter aux 
des comptables assignataires, ni à justifier de leur existence 


Caisses 

et à conner ‘quillance, lorsque les carnets à coupons, dont iis sont 
détenteurs, sont déposés dans une banque ou un établissement de 
credit igréé à cet effet 





16267. — M, André-Jean Godin demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques s'il est exact que la caisse nalionaie 
l'Elat, afin d'éluder le déeret ne 46-1600 du 13 octobre 


d marc! de 
1948 relatif à 1 eruiclion de recruternent des personnels non titu- 


laires, a fait recruler par des sociétés de cautions mutuelles aux- 
que!les elle rembour e leurs émoluments sous la forme de participa- 
{ions aux frais d'études de dossiers, un certain nombre de fonction- 
naires retraités, qui cumulent leurs traitements et leurs pensions. 
(Question du 9 novembre 1950. 

Réponse. — Il est exact que la caisse des marchés fait exécuter 
certains travaux par des socictés de cautions mutuelles et que ceux-ci 
donnent 1 à des remboursements prévus au budget de la caisse. 
Cett nn a été examinée par la commission de vérification des 
com entreprises publiques et a élé traitée dans le rapport de 
ce nrnission auquel lhonorab'e parlementaire est prié de se 


a —————————— 


16268. — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le nombre des chargés de 
mission actuellement en fonction à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, (Question du 9 novembre 1950.) 

— Je nombre des chargés de mission acluellement 


Fr 


nationale des marchés de l'Etat est de 5. 


en fonction à la caisse 


16715. -- M. André-Jean-Godin demande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° quel est le montant du fonds dit 
a été attribué au personnel de la caisse nationale des 


social qui 
HDELE le l’Elat en avril 4950: ?o quelles sont les règles qui ont 
sery A \ sa répartition entre les agents. (Question du 9 décem- 
bre 1950 

téponse. — 40 Le montant du fonds dit social qui a été attribué 


au personnel de la caisse des marchés de l'Etat en avril 1950 s’est 
20 }a répartition du fonds entre les agents 


élevé à 3.678.451 francs; 

a 616 effectuée suivant les règles traditionnelles appliquées en 
la malière au ministère des finances, administration de tutelle de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat. 


17142. — M. André-dean Godin demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, comme suite à la réponse faile le 


1950 à sa ques le ne 4141716 concernant la caisse 


26 ju \ Gel 
nationa inarchés de l'Etat, si la nomination du sous-directeur 
remplacé a bien ouvert une vacance régulière et, dans ce cas, à 
partir de quelle date il a cessé d'être rémunéré par la caisse des 
Inarchés, Question du 11 janvier 1951.) 

Réponse. — Le sous-directeur dont la mntation a ouvert la vacance, 


I des études préliminaires à Ja création de la caisse marocaine 


’ archés, a été nommé directeur de cetle caisse depuis !a création 
di CL. 
17222, — M. Henri Meck expose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un arrôté du 25 juillet 1946 disposait, dans 
son à e {er, que Jes contrôleurs des services du Trésor, dont Ja 

6 prévue par le décret n° 46-1106 du 13 juin 1946, 
{ tés parmi les commis et commis principaux appartle- 
int au cadre à la date du fer janvier 1946. 11 lui demande: 10 si 
ce n'est pas par une interpretation erronée du mot « cadre » employé 
par le rédacteur de l'arrêté du 25 juillet 14946 que ses services ont 
refusé d'accorder, avec effet Gun 1e octobre 1946, le bénéfice de 


l'article 47 aux commis et commis principaux du cadre latéral, 
alors que, d'après le contexte, le mot « cadre » ne pouvait être 
* dans le sens de « cadre des commis et commis princi- 


et non dans le sens restrictif de « cadre général »; 2° dans 
mesures qu'il compte prendre pour réparer le 
nls du cadre latéral, (Question du 23 jan- 


iffirmalive, es 


i 
1 

préjudi: » cansé aux ag 
vi 


r 1951 
Réponse, — L'aricle 6 du décret du 16 mars 1929 fixant le statut 
du cadre latéral du personnel des bureaux des services du Trésor 


prévoit que les commis principaux et commis du Trésor du cadre 
] ourront se présenter sans limite d'âge maximum aux Concours 
our l'accès aux emplois de commis du cadre normal. JI 
que les commis du cadre latéral ne peuvent se prévaloir 
litres que les commis du cadre normal et que permettre 
ssés d'accéder directement au cadre de contrôleurs dans 
es conditions que les commis du cadre normal aboutirait 


1 
Î 








à annuler Ja portée des dispositions ci-dessus, Les commis du cadre 
latéral n'ont pes pour ce molif été intégrés dans le cadre de con- 
trôleurs, lors de la constitution initiale de ce cadre le 1er octobre 1946, 
Par la suite, lors de ja transformation de 2.850 emplois d'agents de 
recouvrement en emplois de contrôleurs à compler du 4 octo. 
bre 1918, l’administration décida, à titre d'extrême bienveiliance, en 
raison du nombre relativement moins élevé de candidats, de permet 
tre aux comimnis du cadre latéral d'accéder au cadre de contrôleur, 
et nommg à ce grade un certain nombre d’entre eux dont l'aplitude 
professionnelle répondait aux conditions exigées. Il n’est pas possible, 
dans ces conditions, ainsi qu'il apparaît à la lumière des faits exposés 
ci<lessus, de reporter la nomination des agents en cause dans le 
cadre de comrôüieur du 1 octobre 1948 au 4er octobre 196. 





17462. — M. Raymond Marcellin expose à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques la situation de trésorerie dSsastreuse 
das laquelle se trouvent placés, par suite des circonstances écono- 
miques, un grand nombre de contribuables qui ne peuvent s’ac- 
quitter dans les déhis prévus (fer février avec pénalisalion à partir 
du 15 février) du premier acompte provisionnel mis actuellement en 
recouvrement, I lui demande, dans ces conditions, s’il compte accor- 
der, à titre exceptionnel, à tous les assujettis, un délai supplémen- 
taire d'un mois. (Question du 2 février 1951.) 

Réponse. — 1 n’a pas él6 possible, pour différents motifs, et 
notamment en raison de la siluation de la trésorerie de l’Elat, d'en- 
visager l'octroi à l’ensemble des assujettis d’un délai supplémentaire 
d'un mois pour le parement du premier acompte provisionnel à 
valoir sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques de 1%1. Toutefois, les contribuables qui, par suile de circons- 
lances indépendantes de leur volonté, se sont trouvés hors d'état 
d'acquiticr cet acomple pour le 15 février au plus tard peuvent 
solliciter et obtenir de*leur percepteur en justifiant les difficultés 
exceptionneiles qu’ils rencontrent de se libérer dans des ‘gélais 
plus étendus. Lorsqu'ils auront soïdé leur dette en respectant les 
délais qui leur auront été accordés, ils pourront demander la remise 
gracieuse de la majoration de 10 p. 1400 qui, en raison de son carac- 
tère automatique, leur a été appliquée le 16 février. De telles deman- 
aes seront examinées. avec bienveillance par les comptables du 
Trésor. 





17592. — M. Edmond Michelet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'antérieurement à la loi du 2 décem- 
bre 19%» aux termes de laquelle était nationalisée Ja Banque de 
France, celle-ci versait au Trésor une redevance qui servait pour 
une pari à l'alimentation du funds de dotation de l'artisanat, insti- 
tué par la Li du 27 décembre 1945. It indique que, depuis lors, le 
financement du crédit artisanal n'est plus alimenté que par les 
avances annuelles du Trésor sur des bases qui ont oscillé de 1947 
à 1950 entre 100 miliions et 225 millions de francs. Il précise que, 
pour la première fois, ces avances ont été incorporcées aux dépenses 
d'investissement autorisées par la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 
où elles figurent en compagnie d'autres parties prenantes pour un 
total de 1.149 millions de francs. Il demande s’il est exac! que la 
cominission des investissements a, d'ores et déjà, réduit ce dernier 
chiffre à 500 millions de francs pour 1951 et, dans l’affirmative, si 
le Gouvernemeni eslime suffisante l'aide nécessaire aux entreprises 


artisanales obligées d’améliorer leur équipement. (Question du 
9 février 1951.) 
Réponse. — Compte tenu de la nécessité de poursuivre la réalisa- 


tion de l’ensemble des travaux déjà entrepris, la diminu'ion des 
ressources qui pouvaient être apportées en 1951 au fonds de moder- 
nisalion el d'équipement n'a pas permis d'envisager pour da pré- 
sente année un crédit plus élevé que celui de 500 millions prévu 
dans le projet de loi de finances. IL appartiendra naturellement au 
Parlement d'apprécier lorsqu'il sera appelé à examiner ce projet, 
si des disponibilités plus importantes peuvent être dégagées en vue 
de satisfaire nolamment les besoins de crédit de l'artisanat. 





17721. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques que certains percepteurs ont affiché, 
depuis le 1e janvier 1951, dans les bureaux de leur perception, un 
avis indiquant que seules les personnes titulaires de la carte sociale 
d'économiquement faible peuvent désormais toucher J’aHocation 
temporaire aux vieux. Il rappelle que, dans l'état présent de la légis- 
lation, il est possible d'avoir droit à l'allocation sans étre, pour 
autant, titulaire de la carte. Il demande s’il existe un texte quel- 
conque qui autorise l'exigence manifestée par les percepteurs en 
cause el, dans laffirmative, comment ce texte peut se concilier 
= l’ensemble de la législation sur les vieux. (Question du 20 février 
951.) 


Réponse. — Les condilions d'attribution de l'allocation vieillesse 
et celles auxquelles est subordonnée la délivrance de la carte d’éco- 
nomiquerment faible sont effectivement différentes, Dans l’état actuel 
de la réglementation, le payement de l'allocation de vieillesse par 
les perecpieurs n’est donc pas subordonné à la possession par le 
bénéficiaire de la carte d’économiquement faible. Une enqüête paur- 
rait élre faite sur les faits signalés si des indications étaient données 
sur les localités ou tout au moins sur le ou les départements dans 
lesquels ils se seraient produits. 
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dean Vuillaume expose à M. le ministre des finances 

que les arrêtés de nomination des €an- 
n exécution de la législation sur les emplois réser- 
ceux des agents visés à l’article 41 du décret du 
y, août 1928, der, 2 et 4e tour, ont été pris à la date du 21 août 
10399 (Journal officiel du 26 aoûl 1939). À cette dale, même page 
du Journal officiel, un arrêté affectait à des postes comptables les 
percepleurs de 4 classe nommés à titre exceptionnel par arrêlé du 
3 juin 1939; ces derniers formant les 3° et com étant le ke tour 
‘%e nomiation. Il lui demande quelles eont les dispositions régle- 
mentaires qui précisent que l'ancienneté de ces comptables dans 
ja 4e classe sera, pour les uns le 21 août 1939 et, pour les autres, 
‘e 30 juin 1939, ne tenant point compte du 2° alinéa de l’artice 4°° 
du décret du 1 juin 1939 et des 2° et 3e alinéas de l’article 55 du 
décret du 25 août 1928 ou avant-dernier alinéa de l'article 39 du 
décret du 9 juin 1939, remarque faile que les événements de guerre, 
s'ils venaient à être invoqués, sont intervenus poslérieurement à 
«es dates et qu'ils n’ont point affecté l’ensemble des comptables sus- 
visés, cerlains n'ayant pas été mobiiisés. (Question du 2% fé- 
vrier 1951.) 


Réponse. — L'ancienneté des percepteurs de 4° c'asse nommés par 
les arrèlés des 20 juin et 21 août 1939 a été fixée conformément aux 
arlicles 35 du décret du 23 août 1928 et 39 du décret du 9 juin 19939 
a la date à laquelle la décision les concernant a été 
ministre. 


17721. vr M. 
et des affaires 
didats classés € 
vés, dinsi que 


prise par Je 





17728. — M. Jean Vuillaume expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 49 de l'ordonnance n° 45- 
1108 du 31 juillet 1945 (Journal ojJiciet du ler août 1945) précise que 
le délai de deux mois pour se pourvoir contre la décision d’une 
autorilé court de la date de la-publivalion de la décision altaquée; 
el lui demande à partir de quelle dale courrait ce délai dans le cas 
où les arrêtés ci-après auraient été susceplibles d’être atlaqués: 
arrôlés du 31 décembre 1919, diffusés aux complables sous :e n° 83, 
% bureau, le 1er juin 1950 et insérés dans le Bulletin des services 
du Trésor ne 26 S., daté du 7 juin 1950 et parvenu dans les services 
cu Trésor ke 16 juin 1950, (Question du 20 février 1951.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ne s'y opposant, le 
délai pendant lequel un recours pouvait être formé devant le con- 
ceil d’'Elat, contre l'arrêté du 31 décembre 1919, cilé par l'honorable 
par:ementaire était le délai de deux mois prévu par l'article 49 de 
l'ordonnance du 41 juillet 1945. Ce délai courrait à compiler du jour 
où l'adminisiralion avait officiellement porlé la décision à la €con- 
naissance des intéressés, 


17763. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques que, dans sa réponse à la question 11314, 
‘! indique qu’en raison des circonstances, l'ancienneté des ge 
cepleurs de 4° ciasse nommés par arrêtés du 4 août 1939 a été fixée 
G'une manière générale à la date de l'arrêté susvisé, qui les nom- 
mait à un poste comptable; que, dans sa réponse à la question 
n° 15982, il indique qu'il avait paru équitable de régler définitive- 
ment la situalion des agents reçus au concours du 9 décembre 1937 
en les nommant percepteurs de 4% classe: que, dans sa réponse à 
la queslion 15983, la date du 30 juin 1939 est une date de principe 
dlurs qu'eile est, en fait, une réa:ité pour tous les agents Hénéfi- 
ciaires du décret du 7 juin 1939 non pourvus d’un poste, sans tenir 
compte de la date plus ou moins lointaine où ils le seront, IL Jui 
demande les molifs qui ne lui ont pas permis, respectant les pres- 
criplions législatives et réglementaires en matière d’emp'ois réser- 
vés, de nommer, avec eflet du 30 juin 1939, les candidats à cet 
emploi, classés au titre des emplois réservés, les droils de ces 
derniers ayant été respectés quant à leur nomination audit 
emploi, mais non leur ancienneté comme le voulaient les lois pré- 
cilées et le prévoyait le décret du 3 juin 1939 en son article 4er, 
2e alinéa, cité dans la réponse 15982. (Question du 21 février 1954.) 


. Réponse. — L'anciennelé des nercepteurs de 3e classe nommés par 
«8 arrûiés des 30 juin et 21 août 1939 a été fixée conformément aux 
arlicles 55 du décret du 13% août 198 et 39 du décret du 9 juin 1939, 
à la date de laquelle la décision les concernant a été prise par le 
Ministre, Une commission est actuellement réunie à la direction de 
la compläbilité publique depuis le 5 décembre 1950 et éludie Ja situa- 
tion administrative de lous :es percepteurs nommés après le {er jan- 
Vier 1929 qui ont pu s’estimer lésés dans leur carrière. 





17764. — M. Morius Cartier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que le décret du 7 juin 1939 disposant 
que seront nommés percepleurs de 4e classe les commis principaux 
el Conunis du Trésor reçus à l'examen du 9 décembre 1937, ne fixe 
us” date à laqueïle doit intervenir la nomination qui, en toute 
he éd tenant compte des droits des mutiés, devait intervenir 
me ullanément avec celle des agents précités, d'autant plus qu: 
2 . nominations étaient possibles et que l’ensemble des agents de 
Am mer et les mutilés ent été pourvus d’un poste <omp- 
Pre à la même date du 21 août 1939. 11 jui demande: 1° si ce 
r : age à été fortuit; 2e s'it ne faut pas voir, dans ie retani de 
9 urs, Un pré‘lassemesnt d’après les origines dont la loi ne 


permet pas de lenir compte. (Question du 21 février 1951.) 


\ 





. trie et du commerce s’il est exact 





Réponse. — 1e Le point de départ de l’anciennelé de: percepteurs 
de fe classe nommés par arrêtés des 30 juin et 21 août 1429 corres 
pond aux dates auxquelles ces d'cisions ont été approuvées par 
iministre; 2e réponse nfgalive. 


a 


17897. —— M. Achille Auban demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment on peut expliquer Île fait que 
deux agents du Trésor amétropolilain de mème gra:e el de même 
solde, détachés, l'un en Afrique équatoriale française, el autre en 
Indochine, nobtiennent pas la Meme assimilation, alors que Îles 
soldes et grades des trésoreries d'o'ilre-mer sont les mêimes. (Ques- 
tion du 1‘: mars 1%1.) 

Réponse. — Le classement des agents du Trésor L 
détachés dans les trésoreries des territoires d'outre-mer est régi 
par les dispositions de l’article 19 du d'cret du 6 aoûl 1921 modifif 
notamment par le décret ne 48-186 du 31 janvier 1918. Ce texte pose 
en principe que le grade de ces agents dans leur nouvelle affecla- 
tion est celui qui, dans la hiérarchie Coioniale, ouvre droit à un 
trailement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui qui 
leur était servi dans la métropoe. Mais il précise qu'à litre pro- 
Yisoire et dans les territoires n appartenant pas à l'Indochine, cetts 
correspondante est élablie en fonction des échelles de traitement 
en vigueur en 1915. L'institution ainsi définie de deux modes dis- 


métropoiilair 


tincis de classement trouve son origine et sa ju-tification dans 
la nécessité où s'est trouvée, à l’époque, l'administration de tenir 
compte de l’évolution, différente en Indochine et dans ies autres 
territoires d'outre-mer, du régime de rémunéralion des personnels 
locaux. Mais le reclassement de la fon:tion publique et la fixation 
d'indices de traitement propres à chaque grade a maintenant ts 
à ce Syslème sa principale raison d'être, Aussi est-il appelé à 
disparaitre dès la parution du décret, actuellement en cour< d'étude, 
portant Sslatut particulier du personnel des trésoreries des terri- 


toires d'outre-mer. 


17926. —- M. Albert Boctagny demande à M. le minstre des 


finances et des affaires économiques: 1° si les ouvriers frontaliers 
de la région d'Annemasse travaillant en Suisse doivent obligatoire 
ment Changer leur Salaire au clearing dans la proportion de 
50 p. 100; 20 si, sans avis préalable officiel, des amendes peuveni 

leur être imfligées avec effet rétroaclif, (Quest on du 2 n 1951.) 
Réponse. — 1° Les personnes avant leur résiden-e habituelle en 
France sont tenues, en vertu de l’artic'e 32 du décret n° 17-1437 du 
15 juitiet 1947 (Journal officiel du 29) juillet) de rapatrier l'intécra- 
lité des devises provenant de revenus encaissés par elles à l'étrane 
ger. Les frontaliers français qui trava Ment en Suisse devraient dons 
normalement rapatrier la tolalité des Salaires perçus par eux dans 
ce pays. Cependant compte tenu du fait que les intéressés ont à 
régler en Suisse un certain nombre de dépenses il a été anis à 
iitre exceptionnel que l'obligation de rapatriement pesant eur eux 
serait hmitée à 50 p. 100 de leurs salaires: 2° le non-ranatricme:! 
de revenus encaissés à l'étranger constitue une infraction à la 
réglementation des changes passible des éanctions pén 65 
par l'ordonnance no #%5-1088 du 30 mai 193 (Journal oflicicl du 

4) Mai), L'administration a toutefois la possibilité (art. 10 de 1" 
donnance précitée) de transigzer avec les déinquants avant ou 
après jugement. Ces transactions comportent, en règle généra'e !e 
versement de Sommes d'argent. Les amendes auxquelles lhono- 
nendes 


rable parlementaire fait allusion sont sans aucun doute ce: 
transactionnelles. 


a ee 


17929. — M. Josenh Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un percepleur de soixante et 
mis à la relraite d'office en 195, à cinquante-cinq ans 
noté 17/19, peut former ütilenent une demande de ré 
(Question du 2 mars 1951.) 

Réjonse. nn Il serait nécessaire pour qu'une réponse pl see tra 
faite que soit indiqué le cas d'espèce visé par l'honoral 
mentaire. : | ; 


aris 


tou)ours 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17902. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’indus- 
| que Îles pouvoirs publics envi- 
gi or» cérv D sg du bensol qui entre, avec l'alcool 

ns Ia labricalion dun Supercarburant ternaire. (Ouesti 
er mars 1951.) cg À 2 


. Réponse. — La suppression de l'emploi du benzol pour la fabrikca- 
I ET] r PT iv" f n 
on du supercarburant n’est pas envisagée actuellement. 





INFORMATIONS 


17795, — M. Jean-Paul Palewski demanie à M. le ministre 
l'information s’il entend maintenir la coexistence de deux ue 
A re A télévision, Le sur 819 lignes, l’auire sur 

ge: 2 iles mesures comple prendre pour développer 
la télévision dans notre pays. (Question du 2 février 1961.) és 
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Réponse, — 4° Le maintien des émissions à #11 ligies de la région accordée dans le cas où des enfants n'ayant entre eux aucun lien 
parisienne, prévu par l'article 2 de l'arrêté du 20 novembre 198, de parenté ont été concurremment et non successivement à la 
répondait au souci du Gouvernement et de l'administration de per- charge d’un chef de famille. Dans le <as visé par l'honorable 


de t'iévision à basse définition 


mellre aux possesseurs de récepleurs 


d'ubuliser encore leurs appareils pendant une durée raisonnable, 
correspondant à un armorlissement moyen, Parallèlement aux pru- 
xt] qu rmeitraient tout en évitant les sujélions d’une doubie 


prise de vies en studio, de diffuser simultanément les programmes 


de Paris <ur 4it et 819 lignes, l'administration étudie, en liaison 
avec lindustrie radioélectrique, les possibilités d'adaptation des 
récenteurs 111 lignes à des images transmises à 819 lignes par leur 
émmelleur habiluel, La décision éventuelle dépendra essentiellement 
des résultats de ces essais. Ni la substitution du 819 lignes au 

‘at lignes doit avoir lieu, l'ordre d'exécution ne sera pas donné 
avant que touies dispositions aient é'é prises pour que celle mnesur® 
ne lèse pas financièrement les usagers vis à vis desquels l'adminis- 
tration est engagée : 20 les mesures à prendre pour le développement 
de ta torévision comprennent d'une part. lextension progressive 4u 
resenu NDalional, d'autre part l'amélioration des programmes en 
quatité et en durée, Le réseau national futur a été défini dans ses 

rand Wunes quns te cadre du vlan de modernisation des tét$- 
Comm ilions. Anssi bien l'extension du réseau que l’améliora- 
on & prograrrmes G'pendent, at premier chef, des ressources 

Ina! | l'administration sera autorisée à y consacrer, Le 
pro e budget pour l'année 1951, actuellement soumis au Parle- 
nent, prévoit, à ce titre, diverses améliorations importantes. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

16767. Mme Isabelle Claeys dernande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la li<le des orzanismes ou des œuvres ayant 
bonéfi sn 1918. 1919, 1950, de l'aide sanitaire el sociale, et Île 
In) nt di subventions accordées dans la région de Lille. (Ques- 

) 1 ! nbre 1 : 

1 ] ense.g fl rtés à Ma connaissance donnant 
Ia 11 | vres de la région de Lille ayant bénéficié 

et sul itior ‘ isses d'allocations farmiliaies et de ra 
Ù titre ] tion initai et sociale, ont été 
ement à l'honorable parlementaire, en raison dÿ 
\ le } WE 0 pas da ‘ylogra! hices). 

17449. M. Louis Christiaens expose à M. le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale que ia circu'aire n° 48 SS 1919 du {4% mars 
] } | à ins relraités et veuves de retraités des collecli- 

( les élablissements publics le bénéfice des dispo- 
vrli 12 de l'ordonnance du 19 ecltobre 1915 modifiée, 
l'a bulion des prestalions en nalure de l'assurance mala- 

li ires d'une pension ou rente de væillesse n'efflectuant 
[ ill lai Ladile circulaire pl t toutef Hs € soïr 
{ \ que les assurés dont il s'agit, ainsi que leurs 

it bénSfici } s yrestalions qu'à compler de 
fl num ouvra j'oit au bénéfi les pensions de vieil- 
( | t-à-dire à compler de soixante ans. 
Or f \ mrounaux, faisant parlie de Ja catégorie B 
Ô idmis à la retraite à l’âge de cinquantle-cinq 
| les conditions exigées par la circulaire susvisée, les 
la itégorie active ne peuvent don: oblenir aucune 
le malad nue entre cinquante-cinq ans €t 
| i demande J1] les raisons s Ü! sert à Ce que 
| ] | | 13 0 l'ordonnance du 
19 101 1 IUX TI } S tUnaWes d ne 7} ‘son 
1 1 «dl | ‘inq ns 
u f 1951 
I | | I li isents des collec- 
it d’être fixé par un décret ne 51-280 du 2 mars 
lalités d'appli ! I pl inement préci- 

17746, Miie Renée Prévert M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale (ù | n'ayant plus d’en- 

ju , { ) OUI ‘juI-CI que 

iu taux 1) 109 du salaire de 

i | le plus d iq et il ne perçoit 

) élu 1 lix à ceci conforméement aux 

\ 12 \ loi du 22 août 1936 et à la circu- 

| 125 S, S. du 2 juin 1949 qui n’accorde.le bénéfice de l'allo- 
Ca ilaire unrque au taux de 20 p. 100 que dans le cas ou 
ints, n’avant entre eux aucun lien de parenté, ont élé 

nment t non su ssivement, à la charge du chef de 

famille. Elle lui demande si de telles situations, qui sont d'ailleurs 
exc | vraie] ss faire l’objet d'instructions ImiIniIs- 
trie les tendant à les faire régler favorablement par les caisses. 

() lion t 2) févrie 19%51.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 12 de la loi du 22 août 196, 
le X : l'allocation de salaire unique n'est que de 10 p. 100 
| e fant unique à dépassé l'âge de cinq ans. Cette allo- 

in est supprimée lorsque l'enfant a dépassé l'âge de dix ans. 
L iux de 20 p. 100 n'est mainlenu que « pour un enfant d'une 
famille de deux ou plusieurs enfan!s qui demeure seul à charge ». 
La circulaire no 123 SS du 2 juin 1949 prévoit que « pour l’appli- 
tion de cette disposition, on doit considérer comme faisant par- 


e d'une même famille les enfants ayant un parent Où un ascen- 
dant commun ». L'allocation au taux de 20 p. 100 est cependant 





lementaire, les enfants n'ont pas été concurrement à la charge de 
l'allocataire, mais les liens de droit exislant entre adoptants, orphe. 
lins adoplés et enfants légitimes sont tels qu’ils permettent l’attri- 
bution de l'allocalion de salaire unique au taux de 20 p. 100 à un 
père de famille qui a eu précédemment un en’ant à charge et qui 
adopte un orphelin. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17683. — M. Pierre Villon expose à M. le minisire des travaug 
publics, des transports et du tourisme que le me ge de l'avion Paris. 
Prague, de la ligne Air France, a été retardé de près d’une heure, 
au départ du Bourget, le mardi 2 janvier dernier, le pilote ayant 
constaté que tous les altimètres avaient été sabotés. Parmi les pas- 
sagers se trouvaient trois députés français appartenant au part 
communiste français, tous trois membres de son bureau politique 
dont les places avaient été retenues depuis deux jours, et il n'es 
donc pas improbable que cet'acte de sabotage constitue un attentat 
dirigé contre la vie de ces trois élus. Le pilote de cet avion, avant 
le départ, exigea une enquête sévère et, notamment, réclama qu’il 
soit élab!i: 1° qui élait monté à bord pendant la journée précédente; 
20 qui y élait monté le matin même du départ; 3° qui avait pro- 
cédé aux vérifications habituelles des appareils de bord, Il lui 
demande si celle enquête a été menée à son terme, si le ou les 
coupables ont été découverts et quelles sanctions ont été prises, 
(Question du 15 février 1951.) 


téponse, — De l'enquête effectuée par la Compagnie nationale 
Air France, à la suite du sabotage présumé de l'avion FBATZ assu- 
rant le service Paris-Prague, il résulle que: 1° les altimètres de trois 
avions devant quitler simultanément Paris pour Prague et pour 
Londres, le 2 janvier, élaient décalés; 20 le décalage de ces alti- 
mètres correspond done non à un sabotage particulier de l'avion 
FBATZ, mas au fait que le matin du 2 janvier, le contrôleur des 
instruments de bord s'élant trouvé exceplionnellement absent, à 
été remplacé au dernier moment per un agent qui, moins expéri- 
menté, a commis une erreur dans la lecture du baromètre, ce qui 
entraîna une retouche sur tous les allimètres; 3e la dernière véri- 
ficalion des appareiis de bord incombant aux pilotes, l'erreur a done 
élé décelée avant le départ par le pilote du FBATZ. IL est apparu 
cependant, à la suite des faits raprelés ci-dessus, qu'il était néces- 
saire de prévoir le remplacement éventuel des eontlrôleurs qualifiés 
et loules mesures nécessaires ont été prises dans ce sens. 


— 


18158. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme s'il ne juge pas ulile 


de fixer le point suivant, sur lequel les agènts de la circulation 
sont insuffisamment renseignés: y a-t-il lieu à procès-verbal lorsque 


le conducteur d’une voilure automobile ne possède pas de permis 
de conduire (ou n’en est pas porteur), s’il a, près de lui, un voya- 
geur muni de ce permis, (Question du 11 mars 1951. ) 

Réponse. — Un arrêté préfectoral régiementaire en date du 
2 juillel 4930, relatif aux lecons de conduite de véhicules auto- 
mobiles et de molocyclelles sur la voie publique prévoit que jies 
leçons ne peuvent avoir lieu que sous la responsabiiité et la surveil- 
lance consiante et directe d'un moniteur lilulaire du permis de 
conduire du mmodèe correspondant à la catégorie du véhicule uti- 
lisé pour l’aporenlissage, Toule infraction à ces dispositions consti- 
tue une contravention de simple police. Par contre, tout condus- 
teur, non tilulaire d’un permis de conduire, mais ayant à ses côtés 
un voyageur muni de ce permis. peut toujours prétendre qu'il 
apprend à conduire, C'est aux tribunaux qu'il appartient d’appré- 
cier, en cas d'accident, dans quelle mesure, compte tenu des circons- 
tances, il y a lieu de retenir de télles déclarations. Enfin, en vertu 
de l'ariicle 30, $8 fer, du code de la roule, tout conducteur titulaire 
du permis de conduire, est tenu de présenter ce titre à toute réqui- 
sition des agents de l'autorité. Ki y a donc lieu à procès verbal si 
le conducteur n'est pas porteur de son permis. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 2 mars 1951 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2183, fre colonne, rélablir comme suit le texte de la ques- 
tion écrite n° 18211: 

« Mme Paulette Charbonnel cxpose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, l’année dernière, les élèves de quatrième année, 
littéraires et scientifiques de l'école normale supérieure de la ruë 
d'Uhn, ayant échoué en troisième année à l'agrégation, ont obtenu 
en juillet de percevoir pour l'année 1949-1950 le traitement de fonc- 
tionnaire slagiaire et qu'il en a été de même des agrégatives mal: 
heureuses litiéraires de Sèvres, Elle lui demande: 1° pourquoi Jes 
imêmes mesures n'ont pas été prises envers les cinq agrégatives 
de mathémaliques: 2° s'il ne considère pas qu'il y a lieu de répa- 
rer au plus tôt celte injustice notoire commise à leur égard, » 


+6 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 4 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3616) 


sur les propositions du Gouvernement tendant à intervertir l’ordre 
du jour des séances du samedi et du lundi après-midi. 


Nombre des voiants..... PP APP RE. ÿd 595 
Majorité absQlue .......ssssssssnessnssssssssse 298 
Poûr-PadOplOnR ss. cocov0e - 98 
2 1 PEN UPPER bats: DR 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Caron. Duforest. 
Abelin. Caruer {Gilbert}, Lupraz (Joannès). 
A:lunneau. Seine-et-Oise. Mile Dupuis (José), 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anticr. 
An\IONNAaZ 
Aragon ‘d”). 
Arnül. 
Asseray. 
AuDan. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 


abet 1H: haël,. 
Pachelet. 

Bacon. 

Badie. 

hadiou. 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

lurdoux Jacques). 
Barrachin., 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 

Laudry d’Asson (de;. 
Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Btranger (André). 
Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
ue 
Billèr 
Pinot, — 
Biocanar x, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet (Louis). 
outre 

ouhey (Jean). 
Boulet (Paul) 
Bour. 


| (Georges) S 


Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Mauncry. 
Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 
bouvier - O Co sereay 
Mayenne, 
Bouxom, 
Brusset ex). 


ne ee 


Buron. 
Caillavet. 
Caodeville 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
[aloire. 
(atrice. 
“ayeux (Jean) 
Layol. 
Chaban-Delmas. 


| thamant, 


Charlot (Jean). 
:barpentier. 

Charpin. 

Chassai 

Cantio. 

Ühaulard. 

Chaze. 

Chevalier {Fernand), 
Alger. 

“hevallier ’Louis), 
Indre. 

Chevalier, (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Ühristiaens. 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-F:oret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Davii (Marcel), 

Landes. 
Defferrce. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. à: 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 





Draveny. 


Clemenceau {Michel). 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Érrecart. 
Evrard 
Le eg tves) 
agon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Florand. 
foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
rrédéric-Nupont. 
rrédet !‘Maurice). 
rroment, 
Gabelle. 
‘’aborit. 
railard. 
zallet. 
ualy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
‘eoffre 
1ernez. 
corse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
auillans {André). 
Guille. 
Guillou ‘Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
Halbout, 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- e 
André). Seine. 
fulin 
Husse: 


(Edgar). 


(de). 





Hutin-Desgrèes. 
Ihuei, 








agay. 
. Bonte {Florimond): 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Juiy. 

K1:r 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Late. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs, 

Mile Lambhn. 

Lamine-Guëye. 

Laniei Joseph). 

re (Pierre: Olivier). 

Laribi. 

Lanrelti 

Lourens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nora 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis}. 

Lefèvre-Pontals 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macon. 

Ma:l:z 

1 irceHin. 

Marie André). 

Muilhs :Louis)}, 

Muaroseli. 

Marte: (Louis). 

Marbneau. 

Masson (Jean), 
Marne 

Maurellet. 

Maäaurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Kené Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 


Haute- 


Abpiluy. 

Mile chimie, 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie ‘d’}. 

Aubame. 

Auguet. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-el-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
ae Le 

Bayro 

Benoist (Charles). 

4e ÿ 

Besset. 

Billat. 

Biüloux. 

Biscarlet. 

Bi<s01 

Blanchet. 

Bocc 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
iean Meunier, 
etLoire. 
Michaud !Louis}, 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 
{Jules). 


Indre 


Moch 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Moniarel. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montelt Pierre). 

Montilot. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 
\inine 

Noël : André) Puy-de- 
Dôme. 

Nuguères. 

9!mi 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen 
Pantaloni. 
Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 


Basses 


Peyroles. 
Peytel. 
Pflim!in. 


Philip ‘André). 

Pierre-Grouès. 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot .Maurice). 

Poulain. 

Pourber 

Mille Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Reeb 

wegaudie 

Reille Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 





Ont voté contre: 


Bourbon 

Mme boutard, 
Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Calas 

atnpbhin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 
Caästellani. 
Castera. 
Cermolacez. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme CUhevrin. 
Literne. 

Mme C'aeys. 
Clestermann. 








Cogniot. 





Ribeyre {Pan}. 

ticou. 

Riga! 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau, 

sauder. 

schaff. 

Schauffler ‘Charles, 

Ssche’er (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne, 

schraitt (Albert), 
Rhin. 

schertt 
Manche. 

Schneiter 

schuman 
Moselle 

schumann 
Nord. 

ségelle. 

sesmaisons (de). 

siefride. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily Dabo), 

mail. 

so'inhac. 

sourbet. 

l'aillade. 
leiltven 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
et- Y ilaine 

| Temple 
rerpend. 

| fhibault. 

| lhiriet. 

| lhomas 

Fhoral 

| | lfinaud (Jean-Louis). 

k- inguy (de). 
‘oublanc. 

| fi boulet 

| lruffant | 

| Valaw. 

| Valentino 

IVée (Gérard). 

| Verneyras 

|Verv ‘Emmanuel. 

| Viard. 

Viatte 

|Viollette Maurice), 

| Vuillaume. 

| Wagner. 

| Mlle Weber 

| Weill-Raynal. 

| 


‘Eugène), 


Bas- 
(René), 


Robert}, 


Maurice), 


Henri), 


flle- 





(Eugène). 


Yvon 
| Zigliara. 


1"ostes (Alfred), 
Pierre Cot. 
oulibajy Ouezzin. 
:ristofol. 
Mine Darras. 
Jassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Jjemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt, 
Lbuclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean, 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dusseaulx 
Dutard. 
Mme Duvernois. 


Seine. 


Seine- 


JFajon (Etienne). 


re et. 
ix-Tchicaya. 
Fievez. 





Mme François. 
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deg Mme Lelehre Petit ‘’Albert), Seine. 

Ime Galicier. (Francine;, Seine, Peyrat 
Garaudy. Legenare | Pierrard. Ne peuvent prendre part au vote: 
Garcia Mine Le Jeune ‘Hélène),!Pirot. : 
Gautier, Li diu-Nord Pourmadère. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoalangy et Recy (de), 
Genest Lenormand. Pourlatet,. 
Ginestet Lepervanche (de). | Pou yet. 
Mme Ginoliin. Lespés | Pronteau. Excusés ou absents par congé: 


Giovoni 
Girard 


Girardot. Lisette 
Godin Livry-Level, 
Gosnat | Liante 
Goudoux | Maillocheau. 
Gouze Malbrant 
Grefler | Mamadou Konate 
Grenier (Fernand) Mamba Sano 
Gre:a (Jacques) | Manceau 
Gros | Martine 
Mme Guérin (Lucie), | Marty (André). 
seine-Inférieure | Masson (Albert), 
Mme Guérin (Rose), | Loire 
scine Malon 
Guiguen \ \ er. Oi 
Guiülon (Jean), Indre- | Meunier (Pierre), 
et-Loire | Côte-d'Or 
Guissou (Henri) W'chaut (Victor) 
Guvot (Raymond), Seine Inférieure 
S( ine Mic hel 
Hamant Diori Michelet. 
Hamon Marcel) | \i ol 
Mme Hertzog-Cachin |" 
Huzonnier | Monion 
1! LÀ x | M nla2nier. 
- ñ if } | M quet 
Jo L \ 1 | 
Ma t | \I ra 
| Morand 
Juge 7e | Mouton. 
Juan ;Gastoi | Mudry 
Ha 11e3 Apt s Mu \ 
Kautfimann | Une Nautré 
Kriegel-Valrimont |Nazi Boni 
Krieger (Alfred) | Mme Nedelec. 
Kuehn (René | Visce 
Lambert (Lucien, | No Marcel), Aube 
Bouches-du-Rhône Ouedracgo Mamadou. 
Mme Lambert (Ma le) Palewski. 
Fi or Palti iud 
Lamp: Paul :Gabriel), 
Lareppe Ï lé 
Lavergne. Paumier 
Lecœur | Perdon Hilaire) 
Lécrivain-Servoz | Péron ,Yve 


MM 
Boukadoum 
Cadi Abdelkader 
Condat-Mahaman. 


Lu: 








Liquar 


lier (Waldeck) 
1. 


| Prot 

[Mme Rabaté. 
|Ramette 
|Rauun-Laboureur de). 
[Renard 


[Mme kRevraud, 
{Rigal ‘Albert). Loiret. 
|Rivet. 
Roca, 
Rorhet  Waldeck). 


| Mine 
| 


| Rosenblatt. 

|Roucaute (Gabriel), 

| Gard 

| Roucaute 
Ardèche 

| Rulte 

|MLe Rumeau 

| Saravane Lambert. 

, Ssavard 

| Mme Schell, 

senghor. 

| serre. 

| SCrvINn 

| signor 

|Mme Sportisse. 

| lerrenoire 

lharnier. 

lheetten 

Fhorez (Maurice). 

fhuillier 

Charles). 

| Touchard. 

| lFoujas 

| Tourne. 

| Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 


Roger), 


| 
| 
| 
| 


|Tillon 


end'Ceux. 
ruès. 

[Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 

| Wolff 

| Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


az 


Etre 


Ir 


hino 


uct-Boigny 


Khider, 


QE 


Paris. 


[Lamine Debaghine 
\Mezerna 
said Mohamed Cheikh 





MM. 
Edouard Bonnefous. Monin. Raymond-Laurent. 
Mlle Bosquier. Naegelen (Marcel). Villard 
Mokhtari. Quilici , Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Elouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el 
Mine Péri, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vVOlanis.. ii ie unes trame ed 181 
Majorité absolue.......... snsessonsssesnsossssse 293 
Pour l'adoplion.. .ss.ssssossssssese 362 
Conthe: ss es it ie : 222 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 9e séance du 21 mars 1951. 
(Journal officiel du 22 mars 1951.) 


Dans le scrulin n° 3388 sur l'amenderment de M. Bentaïeb à l'ar- 
ticle 2 du projet de réforme électorale (Descendants décédés des 
ciloyens de statut local, électeurs au 1er collège): 


MM. Boukadoum, Khider et Mezerna, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu voler « conire », 
Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 3 avril 1951 


(Journal officiel du 4 avril 1951.) 


a 


Dans le scrutin 3613) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Jean Cayeux, avant le vote du budget de la santé publique 
\journement Cu débat jusqu’au dépôt de la lettre rectificative) : 
Mine Francine Lefebvre, portée comme ayant voté « contre », 

léclare avoir voulu voler « pour », 


{no 





imprimerie des Journaux officiets. 31. auai Voltaire. 
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